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2. ACRONYMES 

APDRA Association Pisciculture et Développement Rural en Afrique 
tropicale humide 

AT Assistance Technique 
CECAM Caisses d’Epargne et de Crédit Agricole Mutuels 
CEDAW Committee on Elimination of Discrimination Against Women  
CEFEL Centre de Formation et d’Expérimentation des Fruits et 

Légumes 
CFP Centres de Formation Professionnelle 
CIRAD Centre International de Recherche Agronomique pour le 

Développement (France) 
CNRIT Centre National des Recherches Industrielles et Techniques 
CSA Centres de Services Agricoles 
CTHA Centre Technologique Horticole d’Antananarivo 
DIREL Direction InterRégionale de l’ELevage 
DRDR Direction Régionale de Développement Rural 
DREF Direction Régionale des Eaux et Forêts 
DRPRH Direction Régionale de la Pêche et des Ressources Halieutiques 
DSP  Document Stratégie Pays  
DTA Dispositions Techniques et Administratives 
DUE Délégation de l’Union Européenne 
ESSA Ecole Supérieure des Sciences Agronomiques 
FAO Food and Agriculture Organisation 
FED Fond Européen de Développement 
FERT Formation pour l’Epanouissement et le Renouveau de la 

Terre (association française) 
FRDA Fonds Régional de Développement Agricole 
FIFTAMA Farimbona Iom-bonan’ny Firaisan’ireo Tanàna Manodidina 

an’Antanarivo  
FID Fonds d'Intervention pour le Développement 
FIP Fiche d’Identification de Projet 
FOFIFA Foibe Fikarohana ampiharina amin’ny Fampandroana ny eny 

Ambanivohitra  
FRDA Fonds Régional de Développement Rural 
FTM Fikambanan'ny Tantsaha Mitraka 
GESFORCOM Gestion Forestière Communale et Communautaire  
GIE Groupement d’Intérêt Economique 
GIZ Gesellschaftfür Internationale Zusammenarbeit (Allemagne) 
GTDR Groupement de Travail pour le Développement Rural 
GCV Grenier  Communautaire Villageois  
GREEN-Mad Gestion Rationnelle de l’Energie et de l’Environnement à 

Madagascar 
IMF Institutions de Micro Finances 
IMV Institut des Métiers de la Ville 
INRA Institut National de Recherche Agronomique (France) 
LFL Fournisseur d’aliments réservés à l’aviculture  
MDB Malgasy Dairy Board 
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MGA Ariary 
MPE Maison du Petit Elevage 
ONG Organisation Non Gouvernementale 
OP Organisation Paysanne 
OTIV Ombona Tahiry Ifampisamborana Vola 
PARV-FDP Projet d'Appui au Reboisement Villageois – Foresterie et 

Développement Paysans 
PIN Programme Indicatif National 
PNEE Programme National d’Economie d’Energie 
PPA Peste Porcine Africaine 
PSA Programme Sectoriel Agricole 
PSDR Programme de Soutien au Développement Rural 
PSFH Projet de Structuration des Filières Horticoles 
QUALISANN Qualité Sanitaire et Nutritionnelle du cresson et autres légumes 

feuille 
RN Route Nationale 
SAHA Sahan'Asa Hampandrosoana ny eny Ambanivohitra 
SEESO Synergie Énergie Environnement dans le Sud-Ouest de 

Madagascar 
SIEL Service d’Information Economique des Légumes 
SIM Système d’Information des Marchés 
SNGF Silo National des Graines Forestières 
SVR Service Vétérinaire Régional 
TCP-MAG Technical Cooperation Programme in Madagascar 
TdR Termes de Référence 
TIKO Société laitière 
UE Union Européenne 
UGP Unité de Gestion de Projet 
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3. Résumé 

La présente mission d’identification d’un programme d’appui à l’agriculture périurbaine et à 
l’approvisionnement en bois énergie du grand Antananarivo s’est déroulée en janvier 2013 
alors qu’une issue à la période de crise qui sévit depuis 2009 se profile. La mission a pu 
constater la situation dégradée au niveau social et économique avec des impacts en termes 
de malnutrition et de d’insécurité alimentaire par rapport à la situation d’avant la crise. 

L’équipe du bureau Landell Mills présentée pour cette mission d’identification est composée 
de quatre experts, dont deux spécialistes de l’agriculture périurbaine et deux spécialistes du 
bois énergie. Les investigations sur le diagnostic ont donc été menées en deux groupes par 
rapport à ces deux expertises, mais la finalité de la mission était d’aboutir à l’identification 
d’un projet commun d’autant plus que l’approche visant à réduire la pauvreté dans son 
ensemble, se concrétisait par des actions communes lies à des objectifs communs.  

Objectifs : Contribuer durablement à la lutte contre la pauvreté à Madagascar, et contribuer à 
la préservation de l’environnement naturel. 

Objectif spécifique : Les revenus des producteurs autour de la ville d’Antananarivo sont 
améliorés et les populations accèdent plus facilement à un marché sécurisé grâce à une 
amélioration durable de l’offre en produits agricoles et bois énergie. 

Les diagnostics ont été établis à partir de rencontres avec les principaux acteurs intervenant 
dans les secteurs concernés (agriculture, élevage, pisciculture et bois énergie) dans la région 
d’Analamanga. Le principe était de mettre en équation la demande du Grand Antananarivo et 
les potentiels de production dans la zone périphérique dont les limites ont été également 
analysées. Les visites de terrain ont été très intenses et les rencontres avec les principaux 
intéressés, c'est-à-dire les producteurs et les autres acteurs impliqués en amont et en aval 
des filières ont été déterminants pour le ciblage des filières et les actions à mener. En effet, il 
était important de prendre en considération les initiatives et dynamiques en cours ainsi que la 
relation entre les acteurs pouvant apporter des appuis efficaces dans la mise en œuvre d’un 
projet intégrant les composantes agricoles et bois énergie. Le diagnostic fait également 
ressortir les contraintes spécifiques à chaque filière et donc les actions qui auraient un impact 
pour les producteurs mais aussi pour les consommateurs. 

Les visites de terrain ont été effectuées par deux équipes distinctes : une équipe chargée du 
secteur agricole, incluant l’élevage et la pêche, et l’autre chargée du secteur forestier avec en 
particulier le bois énergie. Les diagnostics ont mis en évidence la nécessité de dégager une 
approche commune qui permette de lever les contraintes existantes au niveau de 
l’organisation paysanne et de leurs capacités techniques, au niveau des approvisionnements 
en intrants qui sont souvent absents ou de mauvaise qualité, au niveau foncier qui limite 
autant l’agriculture pérenne que les reboisements, au niveau des pratiques culturales qui 
nécessitent des appuis en faveur d’une meilleure productivité, au niveau des acheminements 
de produits et au niveau des marchés eux-mêmes peu organisés pour fournir mieux répondre 
à une demande de qualité. 

Toutes ces contraintes ont été structurées pour aboutir à l’identification d’un  « Projet d’Appui 
à l’Agrosylviculture autour d’Antananarivo » qui est proposé pour une période de 5 ans avec 
un budget de 15 millions d’Euros, et se décompose en quatre axes : 

1. La structuration, le renforcement des capacités et la sécurisation des producteurs et 
acteurs impliqués dans les filières agricoles et sylvicoles ; 

2. L’environnement favorable aux investissements ; 
3. L’intensification de la production des produits (agriculture, élevage, aquaculture et  

sylviculture) à travers une amélioration des pratiques ; 
4. La diversification, la régularité d’approvisionnement et la meilleure qualité des marchés 

d’Antananarivo et de sa périphérie, incluant des normes sanitaires. 
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4. Introduction 

4.1 Contexte de la mission d’identification 

Bien que les TdR fassent ressortir la priorité donnée à l’approvisionnement et à la sécurité 
alimentaire du Grand Antananarivo par rapport à la sécurisation des revenus, les diagnostics 
ont montré l’importance de prendre en compte le niveau croissant de pauvreté qui sévit et 
s’aggrave depuis la crise autour d’Antananarivo, particulièrement dans la région Analamanga. 

L’analyse a montré d’autre part qu’il était important de prendre en compte la faisabilité 
économique pour les producteurs de façon à assurer la pérennité des actions à mettre en  
place, mais aussi la capacité des acteurs existants car la période de crise s’est traduite par 
une démobilisation des acteurs à différents niveaux.  

De même, les zones proposées au départ ont été réajustées en fonction de la faisabilité 
physique des accès et des potentiels réels. Elles concernaient pour l’agriculture périurbaine 
les 5 bassins de production identifiés dans l’étude AGRISUD de décembre 2011 et y compris 
les 30 communes périphériques d’Antananarivo membres du FIFTAMA1 et pour le bois-
énergie les communes productrices de bois, en particulier les sites potentiels de reboisement 
proches de sept districts. 

Pour cette phase d’identification, la méthode s’est appuyée sur des diagnostics préliminaires à 
travers des visites axées sur l’identification de filière demandées sur le marché, des 
contraintes à lever pour améliorer les revenus des producteurs, tout en prenant en compte a) 
les actions et les bonnes pratiques existantes pouvant être répliquées, b) les potentiels dans 
les bassins de production, c) les questions d’accès et de transport, d) la pertinence de la 
diversification, e) les bénéficiaires et acteurs potentiels et leur niveau organisationnel, f) les 
contraintes foncières et g) l’implication des services et institutions décentralisées. 

La situation des femmes dans ces filières a été également examinée et de toute évidence les 
thématiques aboutissaient fatalement à un équilibre des tâches avec des actions spécifiques 
dans la petite transformation et de la commercialisation, mais pas forcément un équilibre dans 
les prises de décision. 

La mission a également visité les principaux projets (peu d’entre eux sont encore 
opérationnels dans cette région) qui sont intervenus sur les deux thèmes, mettant en évidence 
certains enseignements.  

A l’issue des visites, une consolidation en équipe a eu lieu pour faire la synthèse des 
contraintes et s’appuyer sur un arbre à problèmes pour construire le cadre logique 
d’intervention et élaborer une proposition de projet structuré. 

Une des principales contraintes a été l’accès aux données, en particulier les données 
détaillées sur le nombre d’exploitants ou les superficies par filière. 

Le diagnostic et les propositions ont été présentées à la DUE et discutées au cours de l’atelier 
du 31 janvier réunissant les acteurs impliqués dans la zone, bailleurs de fonds, représentants 
des ministères et communes, ONG, et représentants d’associations. Tout au long de la 
mission les progrès ont été régulièrement (une fois par semaine) présentés et discutés avec la 
DUE. 

La Fiche d’Identification de Projet (FIP) a été finalisée et figure en annexe au présent rapport. 

 
                                                 
1 Communauté d’agglomération 
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4.2 Contexte socioéconomique de l’agglomération d’Antananarivo 

L’Institut de la statistique, INSTAT, fournit des données sur la population par District en 2011, 
et l’agglomération d’Antananarivo ou « le Grand Tana » atteindrait une population totale de 2.1 
millions, ce qui représente environ 10% de la population de Madagascar. 

Population du Grand Tana en 2011 – données INSTAT 

District de la région ANALAMANGA Population en 2011 
Antananarivo Atsimondrano, Tana Sud 554 478 
Antananarivo Avaradrano, Tana Nord 343 516 
Antananarivo Renivohitra,Tana Centre 1 230 915 
Total Grand Tana 2 128 910 
 

Le choix de l’agglomération d’Antananarivo correspond à des critères liés principalement au 
niveau de pauvreté avec des disparités importantes, un indice Gini de 0.41, qui a continué à 
se dégrader de plus de 12% suite à la crise.  

Selon le rapport du PAM2 la population urbaine était de 1 084 226 (enquête 2008) et l’on 
estime aujourd’hui que le Grand Antananarivo, comprenant une ceinture d’environ 30 
kilomètres autour de la capitale, atteint environ 2.1 millions d’habitants. Par ailleurs, la région 
d’Analamanga enregistre le niveau de pauvreté le plus haut parmi les 22 régions, avec plus de 
300 000 ménages ruraux touchés. Si l’on compare simplement les chiffres de 2008, avec le 
niveau de pauvreté analysé au niveau de six grandes communes urbaines, la ville 
d’Antananarivo réunissait plus de 40% de personnes vivant sous le seuil de pauvreté. Le 
tableau suivant fournit les données de 2008 sur la répartition de la pauvreté pour six grandes 
communes urbaines et l’importance d’Antananarivo en valeur absolue. Il est fort probable que 
ces données soient accentuées en 2013 à la suite de la crise, même s’il est reconnu qu’il 
existe un tassement en faveur de la classe moyenne. 

Comparaison des niveaux de pauvreté pour 6 grandes communes urbaines 

2008 Antananarivo Antsiranana Mahajanga Fianarantsoa Toamasina Toliara Total 

Population totale 1 084 226 100 724 245 600 427 943 214 973 178 936 2 252 402 

Pauvreté % 38% 41% 47% 56% 43% 73% 45% 

Estimation 
pauvreté 

412 006 41 297 115 432 239 648 92 438 130 623 1 013 581 

% de pauvres / 
population 

urbaine malgache 
41% 4% 11% 24% 9% 13% 100% 

 

La contribution de l’agriculture dans les revenus des ruraux de la région d’Analamanga a 
également baissé de 13 points pendant la crise pour des raisons de disponibilité et de 
circulation des produits, avec de sérieuses conséquences sur la détérioration quantitative et 
qualitative des approvisionnements des marchés d'Antananarivo. 

Les enquêtes du PAM de 2008 font également ressortir le profil de la consommation 
alimentaire des ménages3 pour Antananarivo qui n’est pas supérieur à la moyenne nationale, 
avec seulement 65% des ménages avec un profil alimentaire normal, alors que la capitale 

                                                 
2Référence Situation de la sécurité alimentaire en milieu urbain, ONN et WFP, Novembre 2008 

3 Food Consumption Score 
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devrait montrer en principe de meilleurs scores. De même, 64% auraient un accès limité à la 
nourriture et seulement 29% bénéficieraient d’une sécurité alimentaire. 

Un autre élément important à prendre en considération est la précarité des revenus, telle 
qu’exprimée dans le rapport socio-économique des Nations Unies4 de 2010. Le rapport fait 
ressortir qu’environ un tiers des ménages vivait en 2010 avec un revenu mensuel inférieur à 
100 000 MGA (33 Euros), ce qui est très limité pour une famille de 4 à 5 membres. Une 
grande majorité de la population urbaine vivait avec des revenus situés entre 300 000 et 500 
000 MGA. Mais ce rapport mentionne surtout que seulement 6 ménages sur 10 ont un revenu 
stable. Ce qui est vrai pour le secteur non agricole a également été observé par la présente 
mission au niveau du secteur rural. Dans la zone périurbaine d’Antananarivo, bon nombre 
d’agriculteurs ont des revenus agricoles insuffisants ce qui les incite à chercher des activités 
extra-agricoles, cette situation semble s’être accentuée avec la crise. Il a souvent été rapporté 
que des familles abandonnaient temporairement ou définitivement la zone périurbaine 
d’Antananarivo pour rechercher des revenus complémentaires.  

Cette précarité dans la zone d’Antananarivo est également un problème d’inégalité de genre 
car si l’on en croit ce même rapport, près de la moitié des ménages dirigés par une femme 
gagnent un revenu mensuel de moins de 100 000 MGA alors que cette proportion est 
ramenée à un près d’un quart pour les ménages dirigés par un homme. 

Enfin il est important de noter que dans la région, l’alimentation constitue toujours la plus 
importante dépense des ménages avant l’éducation le logement, le transport et la santé. 

4.3 Contexte par rapport aux politiques et stratégies de Madagascar 

Les documents de référence les plus récents sont les Programmes Sectoriels Agricoles (PSA) 
formulés en 2012 au niveau de trois Ministères (Ministère de l’Agriculture, Ministère de 
l’Elevage et Ministère de la Pêche), ils fournissent les orientations stratégiques nationales en 
lien avec le développement périurbain. Les priorités communes de ces trois approches 
sectorielles concernent principalement l’amélioration des circuits de collecte et de 
commercialisation, l’accès facilité aux intrants, la structuration interprofessionnelle des filières 
et le renforcement des OP en matière de production et d’écoulement des produits avec des 
actions de contrôle de qualité, l’amélioration des accès au marché y compris les systèmes 
d’information, des actions de proximité pour le financement des producteurs et éleveurs. Ces 
actions concernent également un soutien au secteur privé à travers des réglementations 
favorisant les investissements.  

Le Madagascar Action Plan (MAP) reste également un document de référence à travers son 
engagement n°4. Il fournit également des orientations importantes sur le rôle du  
développement rural pour favoriser la réduction de la pauvreté à Madagascar, tout en 
considérant l’accès au foncier comme outil d’incitation aux  initiatives privées, l’amélioration de 
l’accès au financement rural, et la promotion des activités orientées vers le marché. 

La politique forestière (Décret n° 97-1200 du 2 octobre 1997 portant adoption de la politique 
forestière malgache, J.O. n° 2467 du 01.12.97, p. 2324) précise dans sa troisième orientation 
la nécessité d’augmenter la superficie et le potentiel forestier. Elle a été complétée en 2000 
avec le décret n° 2000-383 et l’Arrêté interministériel n° 9398/2000 fixant les modalités 
d’application de ce Décret. Ces textes précisent les incitations au reboisement et 
l’établissement de Réserves Foncières pour le Reboisement. Une stratégie nationale du 
reboisement a été élaborée en 2010 et présentée sous forme de lettre de politique en janvier 
2013.  
                                                 
4 Evolution de la situation socioéconomique des ménages de la ville d’Antananarivo depuis le début de la crise politique – UN 

Multi-cluster Rapid Assessment Mechanism de novembre 2010 
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Le Document de Stratégie Pays et Programme Indicatif National 2008-2013 (DSP-PIN) signé 
en 2007 fait ressortir les priorités dans le cadre du 10° FED et du partenariat de l’UE avec 
Madagascar. Sur les grandes orientations citées ci-dessus, les priorités des différentes 
politiques sectorielles nationales apparaissent en cohérence avec les politiques de 
développement de l’UE. La vision du projet s’accorde avec la convergence de l'approche 
protection environnementale et l'approche développement, participant également à la 
réduction de la pauvreté et mettant un accent particulier sur la place de la femme dans 
l’économie périurbaine. 

 

5. Diagnostic de la situation 

5.1 L’agro-sylviculture périurbaine 

L’agriculture périurbaine autour d’Antananarivo contribue très partiellement à 
l’approvisionnement en riz de la capitale, environ 15% des besoins, principalement alimentée 
par les grands bassins rizicoles des lacs Alaotra et Itasy ainsi que Marovoay qui fournit du riz 
en contre saison. Les paysans pratiquent traditionnellement la riziculture dans cette zone 
surtout pour leur sécurité alimentaire. C’est pourquoi cette filière riz ne sera pas prise en 
compte.  

Les bassins de production autour de la capitale offrent de bons potentiels pour la 
diversification, en particulier le maraîchage (avec beaucoup de légumes feuilles traditionnels, 
tomates, oignons, etc.), le petit élevage, la production laitière en plein accroissement et la 
pisciculture associée ou non au riz. Même s’il s’agit pour de nombreux paysans d’une activité 
secondaire, le maraîchage apporte des revenus complémentaires à de nombreux ménages, 
en plus de l’élevage porcin à échelle limitée à une ou deux têtes. 

Si l’on se réfère à la taille des exploitations on a deux grandes catégories : les petits 
maraîchers avec moins de 50 ares et les maraîchers classés de moyen à grand entre 50 et 
100 ares. Mais la typologie des exploitations telle qu’établie par le projet ADURAA est 
intéressante car elle s’appuie sur l’investissement de l’agriculteur et la rentabilité de 
l’exploitation qui fait qu’il est plus ou moins dépendant de son activité5 ; les cinq types vont de 
l’exploitant qui se consacre pleinement à l’activité agricole à celui pour lequel cette activité 
agricole ne constitue qu’un complément de revenu. Cette notion devra être prise en compte 
dans la formulation du projet de façon à en garantir l’efficacité. 

Les systèmes d’exploitation pour les maraîchers sont contraignants, en particulier l’accès au 
foncier car les deux tiers des exploitants sont métayers et ne peuvent envisager que des 
actions à court terme, ce qui limite de fait les investissements sur l’arboriculture fruitière en 
particulier ou l’agroforesterie en général. 

L’accès aux facteurs de production est limité soit du fait de l’incapacité de financer soit par 
l’absence de produits ou la mauvaise qualité des intrants proposés sur les marchés locaux.  

                                                 
5Type A : le ménage pratique uniquement les activités agricoles et para-agricoles, taille d’exploitation Moyen à grand (50 à 100 ares) 
Type B1 : le ménage relativement aisé dont le chef se consacre uniquement aux activités agricoles mais certains membres ont des 

activités extra-agricoles. taille d’exploitation Moyen à grand (50 à 100 ares)– 
Type B2 : ménage relativement pauvre moins de 50 ares dont le chef se consacre uniquement aux activités agricoles et certains 

membres ont des activités extra-agricoles 
Type C1 : ménage aisé dont le chef exerce des activités extra-agricoles d’importance. Très grand plus de 1ha 
Type C2 : ménage moins aisé dont le chef exerce des activités extra-agricoles nécessaires à la subsistance du ménage. , taille 

d’exploitation petit moins de 50 ares 
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L’étude AGRISUD sur les systèmes d’exploitation fait ressortir les contraintes pour l’agriculture 
périurbaine dont en particulier des points observés par notre mission : le coût élevés et la 
mauvaise qualité des intrants, le manque d’encadrement et d’itinéraires techniques, le coût 
élevé de la main d’œuvre du fait de la concurrence urbaine, et le manque d’organisation des 
producteurs pour la commercialisation avec une incapacité à négocier les prix et des modes 
de paiement abusifs du fait de la dominance des intermédiaires. 

Le bois-énergie représente l’essentiel des combustibles domestiques consommés à 
Antananarivo, essentiellement sous forme de charbon de bois (200 000 t par an), 
secondairement de bois de feu (160 000 t par an), provenant de plantations anciennes 
d’eucalyptus situées entre 30 et 250 km au Nord Est d’Antananarivo. L’offre de bois-énergie 
ne parvient plus à équilibrer la demande : il en résulte une augmentation tendancielle des prix, 
des pénuries chroniques et une surexploitation des ressources. 

Globalement ce qui pourrait apparaître comme deux composantes, agricole et bois énergie, 
constitue un ensemble cohérent dans lequel les diagnostics font ressortir des actions 
communes sinon similaires avec quatre grands avec d’intervention :  

 La structuration des producteurs et des acteurs dans toutes les filières ; 
 L’environnement favorable aux investissements sécurisés ; 
 L’intensification l’amélioration des techniques ; 

 Les approvisionnements normalisés des marchés d’Antananarivo et de sa périphérie.  

 

5.2 L’approche choisie pour prioriser les filières 

La stratégie adoptée pour les priorités d’interventions et de filières s’est faite à partir de 
plusieurs considérations: 
 

1. L’existence d’une demande au niveau des consommateurs en prenant en compte les 
déficiences quantitatives et qualitatives de l’offre et les exigences sur la qualité 
sanitaire des produits, sachant qu’il s’agit d’une contrainte importante relevée par de 
nombreux interlocuteurs ; 

2. La sélection de filières porteuses sur les marchés d’Antananarivo ne peut être validée 
que dans la mesure où les contraintes sont clairement identifiées à tous les niveaux de 
la chaîne de valeur et pouvant être potentiellement résolues. Par exemple le 
développement de la filière porcine, même si très demandée, est rendue impossible 
dans la mesure où aucune mesure n’est envisagée pour limiter le risque d’infestation 
de la PPA ; 

3. Les actions d’un projet peuvent se réaliser au niveau de la production, en amont ou en 
aval, ou même à tous les niveaux dans le cas d’une filière considérée à très fort 
potentiel de valeur ajoutée (cas de l’aquaculture) ; 

4. Une autre condition de développement est l’identification d’initiatives spontanées en 
particulier en matière organisationnelle, car elles constituent des facteurs extrêmement 
favorables de réussite du fait que le projet peut être plus rapidement opérationnel. Ce 
choix de cibler en priorité les organisations professionnelles est le même pour 
l’agriculture et le bois énergie. 
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5.3 L’agriculture périurbaine 

5.3.1 Filière légumes-feuilles périssables (brèdes) 

Il s’agit de spéculations qui peuvent être pratiquées tout au long de l’année avec des cycles de 
culture assez courts. La filière légumes-feuilles constitue une des sources de revenu les plus 
importantes pour les producteurs parmi les différentes filières maraîchères, car la marge 
bénéficiaire est d’environ 200 000 MGA/are6. 

Problèmes principaux identifiés  

Bien que les brèdes ne semblent pas faire partie des priorités en termes de développement du 
fait qu’elles sont présentes et très répandues dans presque tous les bassins de production, 
avec de bons rendements, il existe une demande soutenue pour des produits de qualité dont 
certains produits phare tels que le choux de Chine (wongbok, pack choï) ou les épinards, 
autant au niveau des marchés traditionnels. Cette demande a été vérifiée au niveau de 
différents marchés y compris les tendances des supermarchés à intégrer les légumes feuilles 
pour servir des clients de classe moyenne de plus en plus exigeants sur la qualité sanitaire 
des produits. C’est pourquoi cette spéculation a retenu notre attention pour son potentiel en 
diversification et cette demande de qualité sur les marchés de Tana.  

Il y a essentiellement deux problèmes en amont et en aval de la production. D’une part les 
producteurs ont des difficultés à trouver des semences de qualités pour des produits très 
demandés tels que les choux de Chine. Ce manque explique également le prix élevé des 
semences vendues dans les petites échoppes chez les fournisseurs d’intrants (il faut compter 
de 5 000 à plus de 10 000 MGA/are). D’autre part, le mauvais usage des pesticides se révèle 
néfaste, on parle d’usage de Décis (qui est l’appellation commerciale correspondant à des 
pyréthrines systémiques) : produit normalement utilisable en maraîchage s’il s’agit de 
deltaméthrine dosé à 0,5 litres / ha, mais les produits sont souvent surdosés du fait qu’ils sont 
couramment périmés.  

Les autres contraintes sont liées aux écoulements de ces produits périssables. Les légumes 
périssables en particulier légumes feuilles subissent des avaries dans le transport car ils ne 
sont pas conditionnés ‘bord champ’ et arrivent de façon opportuniste sur le marché. D’autre 
part les circuits sont trop longs, jusqu’à 5 jours, employant trop d’intermédiaires, 3 voire 4 
intermédiaires, du fait qu’ils ne sont pas négociés à l’avance. Enfin il y a une absence de 
standards de qualité et normes sanitaires : les brèdes finissent souvent au sol en plein soleil 
après un long circuit de distribution qui peut atteindre 3 à 5 jours ce qui participe à une 
dégradation importante des produits.  

Potentiel de développement  

Il s’agit surtout de consolider une filière porteuse qui peut générer des revenus réguliers aux 
maraîchers, avec des actions en amont sur les intrants et semences de qualité, et la diffusion 
d’itinéraires techniques mieux adaptés, tout en limitant les mauvais usages de pesticides et 
les pertes sur les marchés grâce à des interventions organisationnelles des producteurs pour 
faciliter l’écoulement sain des produits. 

Acteur identifiés 

Le CTHA, bien que non opérationnel actuellement. 

AGRISUD a une bonne compréhension des problèmes liés à la production et aux circuits 
d’écoulement. 

                                                 
6 Rapport du projet TCP/MAG 3301 
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5.3.2 Filière Tomate 

La tomate fait partie des filières les plus porteuses avec le choux et la pomme de terre 
recommandées par AGRISUD du fait du fort potentiel en marge brute (entre 21 500 et 25 000 
MGA/are) et en valeur ajoutée (entre 30 000 et 36 000 MGA/are). La tomate est surtout 
produite tout au long de l’axe routier de Majunga dans le district d’Ambohidratrimo qui produit 
presque l’essentiel des approvisionnements de Tana. La commune de Mahitsy atteint  57% de 
la surface cultivée de tomate, ce qui selon les monographies communales de 2008 
représentait 520 hectares de cultures et une production de 6 193 tonnes par an. 

Madagascar dispose de différentes variétés de tomates, mais la plus commune est la variété 
Roma qui est surtout utilisée pour ses qualités de résistance aux chocs, ce qui facilite le 
transport en caisses. Mais il existe une demande importante pour d’autres variétés de 
tomates, en particulier les tomates rondes de type Dona, Dacia ou Bali. Certaines offrent des 
résistances similaires à la variété Roma. 

Les circuits commerciaux actuels offrent des marges considérables de 580 MGA si l’on 
considère que la tomate vendue ‘bord champ’ à 220 MGA/kg Tana ou Itasy arrive au détail à 
800 MGA/kg7. Le circuit long qui passe par des collecteurs, des grossistes, demi-grossistes et 
détaillants explique ce différentiel de 3.6 par rapport au prix ‘bord champ’. Il y a donc une 
opportunité de marché importante. 

Problèmes principaux identifiés  

Il s’agit surtout de problèmes liés aux pratiques abusives de traitements phyto et à la 
commercialisation. 

Les principaux problèmes touchent aux circuits commerciaux trop longs et à la mauvaise 
qualité des produits finaux, voire « dangereux », puisque malgré une bonne technique 
culturale les producteurs utilisent avec excès les produits phytosanitaires jusque quelques 
jours ou même 24 heures avant la récolte. Il a été observé que  jusqu’à 13 traitements sont 
effectués durant le cycle de culture, mauvais dosage, produits non autorisés. D’autre part, 
pour mieux vendre, les paysans saupoudrent les tomates de fongicides (mancozèbe) qui 
participent au mûrissement  plus rapide en caisse et rehaussent l’apparence brillante de la 
tomate. Dans cette chaîne de valeur le consommateur final absorbe une quantité importante 
de produits toxiques.  

Un autre problème mentionné par les supermarchés concerne l’offre insuffisante de la variété 
de tomates rondes pendant certaines périodes. Cette tendance a été vérifiée auprès des 
autres circuits de distribution tels que les grossistes d’Anosibe. Il y donc un besoin de 
sensibilisation et de diversification variétales, mais qui résistent au transport. Il a été souvent 
vérifié que la variété Romaine est plus résistante au choc, avec moins de pertes pendant le 
transport ce qui explique la préférence des paysans. 

Finalement, un des problèmes de taille est le mauvais conditionnement des tomates en 
caisses de 25 à 30 kilos et surtout étagées à environ 40 centimètres, ce qui explique le très 
haut degré de pertes post récolte qui atteignent 30% selon nos observations. Sur les marchés 
paysans ainsi que sur Anosibe les tomates sont de fait manipulées à plusieurs reprises pour 
être écoulées en plus petites quantités, ou même pour évacuer les fonds de caisse où le 
produit se trouve endommagé.  

                                                 
7 Données AGRISUD 2012 
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A cela s’ajoute le même problème observé pour les légumes périssables : le marché est 
désorganisé et peu négocié en amont avec trop d’intermédiaires, la lenteur des négociations 
sur le marché contribue à rallonger le circuit d’écoulement des produits jusqu’à sa destination 
finale. 

Potentiel de développement 

                               Figure 1 : Variation prix de la tomate 

Actuellement, l’offre couvre plus ou moins la 
demande bien qu’il existe des problèmes 
saisonniers qui se traduisent par des variations 
importantes qui peuvent aller de 1 à 3 (voir 
mercuriales CEFEL dur Anosibe ci-contre). Mais la 
tendance globale confirme un équilibre quantitatif 
entre la demande et l’offre. 

Ainsi que décrit précédemment, il y a un potentiel 
pour des variétés autres que la Roma qui domine 
le marché. Les demandes s’expriment surtout pour 
des tomates rondes type Dona ou Bali, également 
résistantes au transport. 

 

 

Acteur  identifiés 

AGRISUD a analysé la filière avec des éléments concrets sur les pratiques culturales et les 
circuits commerciaux. De plus ils ont analysé les questions de conditionnement. 

 

5.3.3 Filière Cresson 

Présentation de la filière 

La production de cresson de fontaine (Nasturtium officinale) est localisée principalement dans 
les bas-fonds intramuros où circulent les eaux usées de la ville de Tana, mais aussi dans la 
périphérie. La filière trouve un succès auprès des populations de Tana du fait de son intérêt 
alimentaire8 et de ses qualités nutritionnelles (oligoéléments et vitamines). Le Cresson a 
trouvé des essors récents même pendant la crise et le CIRAD a identifié 41 sites dont 39 dans 
la commune urbaine d’Antananarivo et deux dans la couronne périurbaine de 15 km9 avec 
environ 70 hectares occupant quelque 300 exploitants. Il est cultivé surtout en saison sèche 
car la plante se développe dans les meilleures conditions au-dessous de 23°C atteignant des 
rendements de 3 à 5 tonnes/hectare avec des marges significatives10. Ce cycle de saison 
froide offre une opportunité de développement en contre saison en rotation avec le riz, 
d’autant plus que certains aspects de la technique offrent des similarités avec le riz, 
préparation en pépinière et ensemencement des plantules sur terrain mis en boue. Le nombre 

                                                 
8 Près de 90% des ménages consomment du cresson au moins une fois par mois en saison sèche - Enquête du programme 

QUALISANN auprès des ménages d’Antananarivo 

9Ambohimangakely RN2, Ambatomanga RN7 

10 Le CIRAD a évalué des marges annuelles variant de 154 000 à 257 000 ariary par are en monoculture. CF Rapport Christine 
Aubry 



 

Rapport final de la phase d’identification de la mission d’identification et de formulation d’un programme d’appui à l’agriculture péri-urbaine et à l’approvisionnement 
en bois énergie du grand Antananarivo 

 

17 

de cycles de production annuels varie de 4 à 9, ce qui en principe favorise l’étalement du 
marché presque toute l’année. 

Problèmes principaux identifiés 

Le cresson a la réputation d’épurateur des eaux usées par rapport à la matière organique. Le 
CIRAD, dans ses études sur la filière11, a souligné les risques importants liés à la pollution 
urbaine du fait que la plante reçoit des eaux usées contaminées par les produits chimiques et 
métaux lourds mais également des de germes pathogènes, ce qui par voie de conséquence 
se traduit par des transferts importants sur la chaîne alimentaire. Les risques sanitaires sont 
donc élevés pour les consommateurs de cresson ainsi que d’autres légumes-feuilles à 
Antananarivo et particulièrement lorsqu’ils sont consommés crus. Ce problème est souvent 
accentué par l’emploi d’herbicides en surdose. Les supermarchés ont observé que le cresson 
en provenance des bassins d’Antananarivo ne se conservait pas plus de 24 heures. 

Potentiel de développement 

Les études qui ont été réalisées par le CIRAD et l’INRA montrent un potentiel important pour 
le ravitaillement de la ville d’Antananarivo, car un nombre important de petits producteurs 
urbains semble fournir régulièrement les marchés de la ville, au-delà des sites identifiés dans 
la même étude.  

D’autre part, un peu plus de la moitié des consommateurs se soucient de la provenance des 
produits, ce qui corrobore avec le souci de plus en plus affiché d’accéder à des produits sains. 

Enfin, il existe un potentiel important pour la culture de cresson dans la zone périurbaine car, 
bien qu’il n’y ait pas eu d’identification précise jusqu’à présent, la mission a pu observer qu’il 
existait des zones propices à cette culture en particulier dans les bassins versants en amont 
des rizières. Il faudra prendre en compte certaines hypothèses : 

- L’aspect positif est une demande croissante observée à différents niveaux. Les 
supermarchés eux-mêmes ont observé des augmentations de la demande jusqu’à 
40% au cours des deux dernières années ; 

- Les producteurs maraîchers interviewés dans la périphérie d’Antananarivo ont montré 
un intérêt certain pour cette spéculation, lais la principale contrainte est technique, car 
les associations de producteurs dans ces zones disent ne pas maîtriser cette culture ;  

- La deuxième contrainte est probablement d’ordre social, à savoir si cette spéculation 
menée presque essentiellement par des cultivateurs d’origine Betsileo pourra être 
transférable auprès d’autres cultivateurs. La question de genre pourrait constituer une 
alternative en zone périurbaine ; 

- Certaines pratiques coutumières12 consistent à éviter de transférer des boutures d’une 
commune ou d’un fokontany à l’autre lorsque le cresson est reconnu de qualité du fait 
qu’il est produit à partir d’une source d’eau saine (fady) ; 

- La commercialisation du cresson est semblable à celle des produits périssables tels 
que les légumes feuilles pour lesquels des cycles commerciaux courts et négociés à 
l’avance sont indispensables. L’écoulement sur les marchés est opportuniste et la 
mauvaise qualité des produits entraîne des pertes importantes car les produits 
périssent rapidement. 

 
Acteurs potentiels identifiés  

Le CIRAD (Montpellier) est certainement l’acteur qui a la meilleure vision sur les technologies 
appropriées pour la culture de cresson et les questions sanitaires afférentes.   

                                                 
11 Courrier de l’environnement de l’INRA n° 62, octobre 20 
12 Problème identifié dans le projet TCP/MAG 3301 de la FAO (le Ankadivola, commune d’Ambohijanaka, Tana Sud) 
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Le CTHA qui n’est pas opérationnel dans le contexte actuel a également une expertise 
exploitable pour le développement du cresson et des légumes feuilles en zone périurbaine. 

On peut également associer l’IMV qui a des ressources appropriées pour un transfert de 
savoir-faire, car ils se sont associés de près dans les actions de développement de 
l’agriculture urbaine à Antananarivo et ont cumulé de bonnes expertises. 

5.3.4 Autres filières maraîchères (légumineuses, légumes à fruits et condiment) 

Les autres filières maraîchères concernent en particulier les tubercules, les légumes racines 
ainsi que les légumes graines et condiments (carotte, oignon, pomme de terre, haricot, etc…). 

Les différents circuits commerciaux font ressortir des demandes pour plus de diversification 
variétale. Pour la pomme de terre, suite aux évolutions dans les habitudes culinaires (cuisine 
rapide), les variétés traditionnelles d’Antsirabe sont parfois concurrencées par de nouvelles 
variétés produites dans les environs de Tana13. Il existe à Madagascar et dans la région de 
Tana des nouvelles variétés de pommes de terre qui ne sont pas exploitées pour des raisons 
de manque de distribution. Pour l’oignon, on note des demandes pour de plus gros calibres. Il 
est en revanche difficile de concurrencer les carottes d’excellente qualité venant du 
Vakinankaratra et qui fait partie de ce que l’on pourrait qualifier de « marché spécifique ». Il 
existe une demande export pour le haricot mais qui ne doit pas masquer la demande locale. 
Ce marché doit pouvoir se développer du fait que les exportateurs comme LEUCOFRUIT ont 
tendance à s’éloigner de la capitale, probablement pour avoir de meilleures conditions 
négociées dans les zones rurales plus éloignées. 

Problèmes principaux identifiés 

Les principaux constats concernant les produits maraîchers, y compris légumineuses, 
légumes à fruits et condiments, sont les suivants : 

 Les offres sont souvent saisonnières, influant sur la demande et donc les prix, excepté 
pour les produits diversifiés en termes de variétés ayant différents cycles décalés ;  

 Une contrainte importante qui se vérifie pour presque tous les produits maraîchers est la 
qualité médiocre des semences disponibles. C’est le cas pour la pomme de terre mais 
aussi pour l’oignon souvent mal conservé après récolte ;  

 En plus du besoin en quantité de semences et surtout en qualité il faut ajouter la nécessité 
de mettre en place des points de vente de proximité. En effet, les producteurs préfèrent 
s’approvisionner en priorité dans un espace géographique limité, qui peut être le marché 
ou les échoppes au niveau de la commune, si bien qu’il y a un vide entre les systèmes de 
distribution centralisés et le producteur situé en zone périurbaine ; 

 Parmi les problèmes qui touchent l’ensemble des légumes, il y a un besoin évident en 
formation sur les actions post récolte, y compris la conservation et le conditionnement des 
produits ; 

 Il a été également noté un manque de standards commerciaux et de traçabilité (d’après les 
observations des revendeurs et distributeurs sur les réactions des consommateurs qui 
souhaitent connaître l’origine des produits) ; 

 Les espaces réservés aux marchés paysans sont limités dans le temps ; 
 Il y a absence générale d’hygiène sur toute la chaîne de distribution depuis les grands 

marchés de gros tels qu’Anosibe. Il faut noter que les systèmes d’écoulement ne sont pas 
réglementés à Tana et que les légumes peuvent être vendus sur des petites étales ou à 
même le sol dans la rue ; 

                                                 
13 Il s’agit en particulier de nouvelles variétés de pommes de terre mises en place par Fifamanordans le cadre de la recherche sur les 

résistances aux maladies, en particulier Diamondra et Maharevo. 
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 Le problème essentiel dans les mécanismes commerciaux et qui affecte sérieusement les 
producteurs, est lié au manque de relation de confiance avec les agents commerciaux, 
intermédiaires ou grossistes. Si bien que les paysans préfèrent brader leurs produits mais 
être payé le jour même. Comme l’indique le graphe ci-dessous les marges d’intermédiation 
sont excessivement élevées pour les légumes et parfois plus lorsqu’on se rapproche de la 
capitale.  
 

Il y donc deux aspects essentiels à résoudre : 

1. Etablir des partenariats de confiance permettant des prix négociés à l’avance ; 
2. Favoriser le paiement cash par des actions au niveau des contrats de partenariat. 

 
Figure 2 : Marges et charges d’intermédiation 

 

Le manque de transport groupé est également une contrainte pour la qualité et la valeur 
ajoutée au niveau des paysans, dans la mesure où les produits subissent un long transit 
jusqu’à la destination finale dans des conditionnements mal adaptés. La solution serait des 
collectes groupées et mieux organisées pour favoriser des transports allant directement du 
point de collecte à la destination finale. 

Potentiel de développement 

La région d’Analamanga  est favorable à la production de différentes variétés de légumes tout 
au long de l’année. Cependant, les observations sur les mercuriales du CEFEL sur le marché 
d’Anosibe sur la période 2008-2012 (malheureusement limité à 4 spéculations) montrent d’une 
part une évolution régulière de produits demandés et des variations saisonnières importantes 
surtout pour l’oignon. La généralisation d’un tel outil pour d’autres spéculations permettrait une 
meilleure régulation des marchés, surtout si le SIM était diffusé aux producteurs. 
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Figure 3 : SIM Anosibe 2008 2012 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Acteurs potentiels identifiés 

De la même façon que pour la tomate, AGRISUD a analysé la filière avec des éléments 
concrets sur les pratiques culturales et les circuits commerciaux, incluant les questions de 
conditionnement. 

 

5.3.5 Filière Fraise 

La culture de fraise est concentrée dans la zone d'Antananarivo Atsimondrano, notamment 
dans les communes rurales d'Andramasina: Ambatofotsy, Tsiafahy, Ambatofahavalo, 
Ambohijoky, Bongatsara. La production de fraise est évaluée à plus de 500 tonnes durant 4 
mois de l'année, dont près de la moitié est écoulée sur le marché d'Anosy. Les problèmes 
d'écoulement suite à l’état sanitaire des fraises en particulier en raison de la cysticercose, a 
entraîné de nouvelles réticences de la part des consommateurs. Seule une petite part de la 
production est transformée, le reste est vendu en frais mais les producteurs restent souvent 
avec des invendus souvent parce que les prix sont bradés et les fruits finissent par être 
invendables. S’agissant d’une activité saisonnière, il est important d’assurer des revenus 
incitatifs pour que les producteurs fournissent des produits de qualité. 

La filière fraise a été très encadrée par le CTHA depuis 1999 avec des interventions au niveau 
de l’union des groupements de producteurs de fraises « UNION FANAVOTANA ». Les actions 
surtout menées entre 2003 et 2004 (avec l’appui du programme SAHA et du projet PSFH) sur 
les bonnes pratiques agricoles et la prévention des risques de cysticercose qui avait 
sérieusement affecté la commercialisation des fraises. Ces actions ont permis une reprise de 
la filière et une remise en confiance des acheteurs.  
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Cette opération a touché les 300 membres de l’association qui restent actifs aujourd’hui, mais 
cette action s’est avérée très limitée dans la mesure où les circuits de commercialisation 
actuels ne garantissent pas la qualité. En effet, les fraises subissent plusieurs transvasements 
d’un récipient à l’autre et de nombreuses manipulations manuelles, qui compte tenu de la 
nature du fruit posent de sérieux problèmes sanitaires pour le consommateur. Alors qu’il existe 
une demande importante confirmée par les revendeurs et les supermarchés14, l’offre actuelle 
nécessite certains aménagements sanitaires (conditionnement en barquette bord champ) pour 
répondre à une demande de plus en plus attentive à la qualité, compte tenu de l’expérience 
passée. La demande sur les marchés d’Antananarivo est elle-même plus attentive aux 
questions d’hygiène.  

Les paysans eux-mêmes qui avaient été impliqués dans ces actions pilotes souhaitent 
recevoir des appuis non seulement sur les questions liées aux techniques de production, mais 
surtout aux aspects commerciaux, car ils estiment que les prix payés ne sont pas 
satisfaisants. 

Potentiel de développement  

 La demande soutenue et régulière pour une fraise de qualité a été confirmée dans les 
différents réseaux de distribution. Les principaux problèmes sont donc principalement liés à la 
commercialisation suite au phénomène « cysticercose ». Mais on note aussi des pratiques de 
surdosage dans l’utilisation de produits phytosanitaires non contrôlée et principalement un 
manque de conditionnement ‘bord champ’, par exemple avec usage de barquettes 
standardisées pour le détaillant ce qui limiterait le risque important de contaminations. 

Acteurs potentiels identifiés  

Le Centre de formation CFP pour les techniques culturales, et les clients eux même (grandes 
surfaces par exemple) pouvant intervenir pour le conditionnement en barquette directement 
préparées bord champ, tel que proposé par certains supermarchés. 

 

5.3.6 Filière arboriculture fruitière 

Dans la région d’Antananarivo il existe un bon potentiel pour les filières pomme et pêche pour 
lesquelles des variétés ont été adaptées aux conditions agro-climatiques en particulier à 
l’altitude15. Des variétés de pêches ont été introduites et testées, ainsi qu’une variété de 
nectarine (pêche à peau lisse SUNSNOW) qui a été diffusée par le CTHA dans la région 
d’Analamanga. La diffusion nécessite des actions de formation sur les techniques de greffage 
au niveau de pépiniéristes locaux. Les visites de terrain et les discussions avec les 
producteurs ou les revendeurs sur les marchés communaux ont montré que la demande est 
très importante pour les agrumes, orangers et citronniers, ainsi que le plaqueminier (kaki) qui 
sont des variétés naturellement adaptées aux conditions de la région, et pour lesquelles 
certains pépiniéristes concentrent leurs efforts. Cependant compte tenu de l’arrêt provisoire 
des activités du CTHA les données sur les superficies ou sur le nombre d’exploitations 
concernées ne sont pas disponibles. 

Problèmes principaux identifiés  

Bien qu’il y ait une forte demande, la production est limitée par le manque de techniques de 
multiplication (bouturage) et pépinières dans les communes, par le lien entre les centres 
techniques et les producteurs et surtout par les problèmes fonciers liés à l’importance du 
                                                 
14Plusieurs chiffres ont été advancéspar 2 supermarchés pour des contrats de l’ordre de 50 à 100 tonnes par an 

15 Référence : rapport d’activité CTHA 2007 
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métayage qui limite considérablement les capacités d’investissement pour l’arboriculture 
fruitière, en particulier l’agroforesterie.  

On constate sur les marchés locaux quelques disponibilités de jeunes plants d’arbres fruitiers, 
surtout les agrumes tels que citronniers et orangers. Cette faible disponibilité souligne la  
présence limitée de pépiniéristes dans les communes. Une des conséquences est le 
vieillissement du verger mais on constate également un manque d’entretien, probablement par 
méconnaissance sur les techniques et entretien de vergers fruitiers. Il s’agit finalement d’une 
organisation et d’un marché à développer avec des acteurs potentiels qui sont d’abord les 
pépiniéristes. 

Potentiel de développement  

Compte tenu de la demande pour certaines espèces telles que les agrumes ou le 
plaqueminier, la mise en place de pépinières communales est pertinente et certainement facile 
à mettre en place dans la mesure où la formation constitue l’action essentielle.  

Acteurs potentiels 

Le CTHA est en principe l’acteur le mieux placé pour redynamiser la filière et mettre en place 
des pépinières. 

AGRISUD et IMV ont également la capacité de participer au développement de pépinières. 

 

5.3.7 Filière petit élevage (porc) 

Cette filière est présentée compte tenu de son importance mais simplement de manière 
descriptive du fait que la mission ne recommande pas d’appui. 

Il y avait 118 000 têtes dans la région d’Analamanga en 2002, mais avec l’apparition de la 
PPA l’élevage a considérablement diminué puis aurait repris relativement récemment si l’on se 
réfère aux chiffres de la DIREL qui estime le cheptel régional à 166 000 porcs en 2012.  

Malgré des techniques d’élevage généralement rudimentaires, il y a un potentiel intéressant 
avec des indices de consommation performants surtout pour les éleveurs de races 
améliorées, type ‘large white’. Même pour les techniques qui restent à dominante 
traditionnelle, les rendements sont généralement bons avec des poids à l'abattage qui varient 
de 80 kg à 120 kg, avec un taux d’exploitation moyen de 70 %, soit 60 kg à 70 kg par animal. 

Les points faibles constatés et confirmés par le DIREL sont la faible connaissance sur la 
conduite d’élevage en particulier sur les questions sanitaires. Bien qu’il y ait généralement un 
assez bon contrôle de la maladie de Teschen et de la Peste Porcine classique, les pratiques 
d’abattage d’animaux infectés de la PPA, apparue à Madagascar depuis 1996, du fait de 
l’absence de zoonose, ne permettent pas d’envisager des actions de développement dans 
l’immédiat. La PPA est également entretenue par les pratiques d’élevage extensif, par 
certaines méthodes comme la divagation des porcs. Dans ce contexte, la mission 
d’identification ne recommande pas d’appui spécifique pour la filière porcine tant que des 
mesures concernant la régulation des abattages ne sont pas envisagées, la seule action 
actuelle étant la décision de mise en place du laboratoire d'insémination artificielle qui vise la 
relance de la filière par l'amélioration des races comme réponse à l'épidémie de PPA. 

 

5.3.8 Filière petit élevage (volaille) 

Le marché de la volaille et des œufs semble également privilégier les produits naturels comme 
le poulet gasy. D’une part la zone nord-ouest de Tana produit en quantité des élevages de 
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poulets de chair qui semblent satisfaire la demande si l’on se réfère aux différents marchés y 
compris les trois chaînes de supermarchés qui demandent de plus en plus de produits gasy 
du fait de suspicions sur la traçabilité du poulet de chair. L’offre et la demande sont également 
équilibrées pour les œufs produits sur ces mêmes communes de la RN4. 

Le Ministère de l’élevage confirme qu’il existe de nombreuses opportunités car les 
consommateurs souhaitent une meilleure qualité alimentaire. Pour les producteurs, il s’agit 
d’une réelle activité génératrice de revenu, surtout pour les femmes qui se chargent de cette 
activité. 

Le PSDR a récemment travaillé sur la filière poulet gasy avec un modèle de développement 
tout à fait pertinent autour d’OP produisant des géniteurs et fournissant des poussins 
reproducteurs aux paysans éleveurs avec lesquels ils établissent des partenariats. Cependant 
cette action a été très ponctuelle dans la région d’Analamanga compte tenu de la demande 
potentielle. En effet, les chiffres montrent que la demande potentielle est très largement 
supérieure à l’offre. Un rapide calcul sur la base de 350 000 familles dans le Grand Tana, 
montre que l’offre ne représente que le tiers d’une demande théorique basée sur une 
consommation très limitée de un poulet par famille tous les 15 jours16. La DIREL n’a pas été 
en mesure de fournir des chiffres sur le nombre de ménages concernés, mais simplement le 
cheptel existant estimé à 1 500 000 poulets autour de Tana. 

Les problèmes principaux identifiés et actions à mettre en œuvre 

Les contraintes majeures sont liées à l’insuffisance de fournisseur de géniteurs répondant aux 
normes techniques. Il n’y a pas plus de 18 OP actuellement formés essentiellement sur Tana 
Nord. En effet le développement du poulet gasy nécessite un encadrement et le formation des 
producteurs de géniteurs sur les principes d’alimentation contrôlée, des soins des 
vaccinations17 et déparasitages, et une organisation en réseau permettant des distributions et 
un suivi au niveau éleveurs. La DIREL estime que le seuil permettant d’avoir un revenu 
suffisant pour une famille est 24 poulets dont 20 géniteurs femelles et 4 géniteurs mâles18. 
Actuellement, le seul fournisseur de géniteurs est PROVIMI19 qui est attitré au FRDA. Le 
marché n’est pas organisé dans la mesure où il s’agit de transactions individuelles et 
essentiellement opportunistes alors qu’il existe une forte demande pour les produits gasy qui 
pourrait se traduire par des commandes régulières et groupées. 

Les actions à entreprendre pour améliorer la filière incluent: l’amélioration des systèmes 
d’alimentation à base de maïs avec usage modéré de ‘provende’ en période de pointe, des 
parcours libres, la formation sur les vaccinations et les déparasitages tous les 3 mois, la 
formation sur la gestion d’exploitation, la mise en place de marché de poulet gasy, 
l’encadrement technique et le suivi des producteurs de géniteurs. 

Potentiel de développement  

Comme signalé dans la présentation le potentiel de marché est probablement trois fois 
supérieur à la demande potentielle. D’autre part, le poulet de chair est un marché saturé et se 
voit peu à peu concurrencé par le poulet gasy. 

Acteurs identifiés 

                                                 
16 En se basant sur un cheptel estimé actuellement à 1 500 000 poulets autour de Tana, et 2 500 000 dans les 13 districts 

d’Analamanga 
17 Vaccins : cholera tous les 3 mois, peste tous les 6 mois, prix d’un vaccin : 3000 MGA/flacon de 50 doses 
18 Données techniques d’élevage : Un poulet gasy élevé jusqu’à 8 mois (âgé de ponte) peut atteindre 2 kg; la quantité d’alimentation 

nécessaire est de 12 à 14 kg de maïs /tête/8 mois. Une poule peut donner 12 à 25 œufs/cycle  de ponte et peut avoir jusqu’à 4 
cycle/an. Le prix actuel du maïs : 200 à 300 MGA/kg en période de récolte (mai-juin) et 800 MGA/kg en période de soudure. 

19 La capacité de production de PROVIMI est à préciser durant la mission de formulation 
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Il s’agit principalement de la DIREL qui a une très bonne connaissance du secteur et a 
travaillé en étroite collaboration avec le PSDR. En effet la mission ne recommande pas la 
MPE qui ne semble pas être très opérationnelle sur le terrain.  

5.3.9 La filière Lait 

La filière lait est en pleine mutation surtout avec la disparition de TIKO, qui a entraîné de 
nouveaux circuits de collecte et des récupérations du cheptel depuis le Vakinankaratra vers la 
périphérie de Tana. Il y a donc lieu de prendre en considération pour cette filière dont la MDB 
est le principal acteur travaillant en étroite collaboration avec la DIREL. Le MDB compte plus 4 
000 éleveurs laitiers membres, dont 30 OP regroupant à peu près 300 éleveurs laitiers dans la 
zone périurbaine de Tana. Il faut également prendre en compte  les nombreux éleveurs qui 
approvisionnent les laiteries d'Ambatomanga Manjakandriana. 

Les chiffres de recensement sont assez incertains dans la mesure où la DIREL fournit des 
données globales sur le cheptel avec plus de 29 700 vaches laitières pour les deux régions 
Analamanga et Bongolava. 

L'insémination artificielle est largement pratiquée avec principalement trois races (Holstein, Pie 
rouge et Pie noir) contribuant à une intensification importante et des résultats laitiers allant de 
10 jusqu’à 30 litres par jour sur 10 mois environ. L'insémination artificielle aurait été réalisée 
pour environ 8 000 vaches laitières dans les trois districts de la région d'Analamanga20. 

Problèmes principaux identifiés 

Les éleveurs de la périphérie de Tana sont confrontés à des problèmes d’approvisionnement 
en fourrage qui sont rendus plus critiques avec le nombre croissant de vaches laitières à 
proximité de la capitale. D’après les données fournies par la DIREL, la région Analamanga 
compterait aujourd’hui près de 280 000 bovins dont une proportion importante de vaches 
laitières avec un des améliorations par une diffusion importante de l’insémination, et donc une 
consommation de plus en plus élevée de fourrages. La plupart des éleveurs ont des terrains 
limités ou pour certains aucune surface cultivable car ils pratiquent l’élevage en stabulation 
libre, certains louent des terrains à des prix assez élevés (par exemple plus de 26 000 
MGA/are/an), ou achètent du fourrage à des prix atteignant 1 000 MGA le sac de 15 kilos ce 
qui signifie 3 000 MGA de dépense quotidienne pour une vache produisant 30 litres de lait. 
Dans certains cas, les éleveurs compensent en récoltant différentes espèces de graminées 
sauvages sur des ‘tanety’, mais cette pratique aboutit parfois à des accidents alimentaires.  

Cette contrainte liée à la déficience fourragère toutes saisons (quantité et diversification) 
pourrait être levée en mettant en place des espaces sur les pentes et en combinant des 
replantations en sommet de ‘tanety’ avec des plantations de Braccharia, penissetum ou 
guatemala ou en contrebas faisant office d’antiérosif. Ces espaces pourraient être gérés par 
les agriculteurs qui revendraient les fourrages aux éleveurs. Ils pourraient également être 
cultivés par les éleveurs eux-mêmes. Des initiatives montrent que certaines espèces sont 
exploitées telles que le ray gras qui est très demandé, mais il y a un manque certain de 
légumineuses à mettre en place. Ceci signifie que la première action nécessaire est la mise en 
place de pépinières fourragères au sein des communes. 

La deuxième contrainte est le besoin d’assainir les circuits de collecte (lait collecté non 
réfrigéré, contrôle sanitaire limité, etc…) avec la mise en place d’une chaîne de froid du fait 
qu’il existe une demande importante pour le lait frais de consommation. 

Le projet de MDB d’installation d’une chaîne de froid est en accord avec la problématique de 
cette filière pour laquelle la collecte se fait dans des conditions non réfrigérées et avec des de 
                                                 
20 Rapport de vaccination DIREL 
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mauvaises pratiques, voire des malversations (tels que ajout d’eau dans le lait), de la part des 
producteurs ainsi qu’une absence de contrôle d’hygiène sur toute la chaîne. Le projet MDB 
pour un investissement total de moins de 100 000 Euros, comprend en particulier la mise en 
place de trois tanks réfrigérés sur trois axes routiers de une capacité de 600 litres chacun 
(coût unitaire de 12 à 15 000 Euros21). La chaîne de froid comprendrait également la mise en 
place de véhicules frigorifique (environ 21 000 Euros) et un terminal laitier dont le coût 
d'investissement atteindrait 20 à 25 000 Euros pour une capacité de 1 500 litres. 

Potentiel de développement  

La tendance du marché est de plus en plus exigeante pour un lait de qualité, les 
supermarchés eux-mêmes souhaitent se procurer du lait frais pour la transformation en 
fromage frais. 

Acteurs identifiés 

La MPE joue un rôle essentiel et devrait être l’acteur privilégié dans la mise en place d’un 
projet sur la filière lait avec la mise en place de la chaîne de froid, puisqu’ils sont initiateurs de 
l’idée qui a été travaillée avec la présente mission. D’autre part les liens avec les éleveurs est 
très bon et il existe une dynamique de développement à appuyer. La DIREL est bien sûr 
impliquée en particulier pour les questions sanitaires.  

 

5.3.10 La filière pisciculture 

La demande en poisson frais sur Tana est indéniable si l’on se réfère à l’évolution des prix qui 
est passée rapidement de 4 000 MGA à 9 000 MGA sur les marchés de la capitale en l’espace 
de quatre ans. Cela tient au fait que l’essentiel des approvisionnements viennent du lac 
Alaotra de Boeny ou du lac Itasy, alors que, selon l’étude APDRA, Tana représente bien 
entendu le premier marché de poisson frais avec 75 % des Certificat d’Origine et de Salubrité 
(COS) décernés chaque année. Les mêmes enquêtes ont montré un manque de disponibilité 
pour les classes les plus pauvres. Si l’on considère qu’une famille pauvre pouvait accéder au 
même niveau de consommation qu’une famille de salarié moyen qui consomme 900g par 
semaine22, on aboutit à une demande potentielle qui pourrait varier de 22 à 45 tonnes jours23, 
alors que l’offre actuelle est estimée à 5 tonnes par jour pour la capitale sur la base de 
poisson provenant des lacs Alaotra et Itasy. Le circuit actuel passe dans les mains de 
commerçants qui s’approvisionnent presque exclusivement auprès de la coopérative KMHM24 
qui elle-même assure le transport en glace à partir des trois bassins de production. Ce quasi-
monopole explique également l’inflation sur les prix. 

La DRPRH a recensé les acteurs locaux impliqués dans l’aquaculture, produisant 
essentiellement des carpes et des tilapias avec des pratiques qui tendent à se diriger vers 
l’intensification au détriment de la pisciculture en perte de vitesse pour des raisons de vols. On 
décompte 19 producteurs d’alevins dans les trois districts autour de Tana, avec des 

                                                 
21 Un tank de 600 L coûte environ 25 000 000 Ariary l'unité, et le coût de transport pourrait être évalué à environ 9 000 000 Ariary 

soit un total de 35 millions MGA 
22 Chiffres fournis par l’APDRA – Rapport La filière « poisson d'eau douce » les salariés ou artisan à revenu moyen (fonctionnaire, 

éleveurs,commerçants…) habitant le centre-ville et fréquentant quotidiennement les marchés consommeraient par famille à 
Antsirabe 800 g par semaine, soit un repas à basede poisson par semaine et pour Antananarivo, 900 g par semaine et par 
famillepour les populations sous le seuilde pauvreté : 150g de poisson par semaine et par famille 

23 Sur la base de 350 000 familles, on aboutit à 315 tonnes/semaine soit 45 tonnes /jour ; en revanche en prenant en compte que 
60% de la population ne consommera que 150 g/jour la demande quotidienne sera ramenée à 22.5 tonnes 

24Koperativan’nyMpandraharahaHazandranomamyetoMadagasikara créée en 2002 par 4 Associations de collecteurs 
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qualifications et des surfaces très variables allant de 10 à plus de 100m2 et un nombre très 
important de pisciculteurs dans l’Ambohidratrimo25.  

Problèmes identifiés 

Alors qu’il existe un très fort potentiel économique pour le développement de l’aquaculture, les 
contraintes se situent à différents niveaux de la chaîne de valeur, mais peuvent être 
contrôlées par une bonne organisation et une stratégie adaptée. On note en premier lieu la 
production limitée d’alevins de carpes et de tilapias, du fait que les techniques de reproduction 
ne sont pas suffisamment maîtrisées par les producteurs (préparation des bassins d’altitude, 
constitution et gestion du plancton, culture en happas, etc.). D’autre part les éleveurs 
maîtrisent très difficilement la conduite favorisant l’engraissement des poissons avec le 
respect des densités surtout pour le tilapia qui n’atteint jamais le poids désiré du fait de sa 
reproduction rapide. Ces techniques de conduite d’élevage peuvent facilement être maîtrisées 
par des appuis conseil et des formations en cascade, d’autant plus qu’il existe du savoir-faire 
dans la région, des ressources ainsi que du matériel de formation, héritage des anciennes 
interventions de la FAO à Antsirabe. Le manque de disponibilité des ‘provendes’ à proximité 
des élevages est également un frein pour les éleveurs. Enfin c’est au niveau de l’écoulement 
des produits (vivants ou en frais) qu’il y a nécessité d’investir. Cependant, les récentes 
initiatives des réseaux de producteurs en périphérie de Tana pour la création d’un système de 
collecte de poisson vivant avec la mise en place d’un marché spécifique pour le poisson  sont 
certainement des alternatives commerciales à prendre en considération du fait que la 
demande est principalement axée sur produits frais et fiables. Compte tenu des enjeux 
économiques importants sur cette filière, le risque de monopolisation par les producteurs  
d’alevins doit pourtant être contrôlé. L’approche stratégique pour cette filière est à définir lors 
de la formulation. 

Potentiel de développement  

Les évolutions de prix sur les marchés d’Antananarivo sont extrêmement inflationnistes, 
montrant une demande très forte pour du poisson frais. De la même façon que pour les autres 
filières il y a une grande exigence pour la qualité. Il est important de placer les producteurs 
dans les circuits commerciaux pour éviter les effets rapides de monopoles sur une filière très 
porteuse. 

Acteurs identifiés 

L’APDRA devrait être l’acteur privilégié dans la mise en place d’un projet sur cette filière 
compte tenu de ses expériences à Madagascar dans la pisciculture paysanne mais aussi au 
Congo dans l’aquaculture intensive qui est le modèle à proposer autour de Tana. La mise en 
place d’une chaîne de collecte en frais est pertinente ainsi qu’un marché spécialisé dans la 
vente de poisson frais.  

Les liens avec les producteurs d’alevins sont indispensables pour la réussite d’un tel projet, le 
renforcement des capacités pouvant se faire en cascade. 

La DRHP doit être impliquée en particulier pour les questions de réglementation et les 
questions sanitaires.  

 

                                                 
2581 pisciculteurs recensés dans l’Ambohidratrimo, 10 dans Atsimondrano et 9 dans Avarandrano, cependant ces 9 sont les plus 

dynamiques d’après la DRHP 
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5.4 La filière bois-énergie 

5.4.1 Présentation 

Consommation de la ville d’Antananarivo en bois-énergie  

Il n’existe pas d’enquête fiable récente sur la consommation en bois-énergie de la ville 
d’Antananarivo. Les estimations globales des quantités de charbon consommées dans le 
grand Antananarivo présentées ici sont fondées sur l’estimation de la population, de leur mode 
de consommation et des hypothèses de consommation individuelles. 

Hypothèses de base sur la population de l’agglomération 

La population du centre-ville (Antananarivo Renivohitra) était estimée à 1 230 000 (Sources : 
INSTAT). Elle s’accroît au rythme de 3% en moyenne depuis 20 ans (30 000 habitants de plus 
par an). Cette population peut être estimée en 2012 à environ 1,26 millions d’habitants (6 
arrondissements) ; 

La population périphérique (Ambohidratrimo, Atsimondrano, Avaradrano) était estimée à 
1 030 000 habitants en 2011 (INSTAT). Elle s’accroît au rythme de 4,1% par ans depuis 20 
ans. Elle peut être évaluée à 1,06 millions hab. en 2012. On remarque l’augmentation 
particulièrement rapide du district d’Atsimondrano. 

Tableau 1 : Evolution de la population de la Région Analamanga par districts 

District Population 2011 
Taux d’accroissement annuel 

1993-2011 

Antananarivo Renivohitra 1 230 915 3,0% 

Antananarivo Avaradrano 343 516 4,1% 

Antananarivo Atsimondrano 554 478 4,8% 

Ambohidratrimo 378 099 3,9% 

Ankazobe 143 592 2,7% 

Anjozorobe 167 839 2,1% 

Andramasina 161 197 2,1% 

Manjakandriana 193 440 1,1% 

Region Analamanga 3 173 077 3,2% 

Source: INSTAT 

Globalement, la population de l’ensemble de l’agglomération augmente au rythme moyen de 
3,6 % par an depuis 20 ans. La population des districts plus « ruraux » augmente beaucoup 
moins vite (+ 1,1% à + 2,7%). La population du District de Manjakandriana n’a pas augmenté 
depuis 2000.  



 

Rapport final de la phase d’identification de la mission d’identification et de formulation d’un programme d’appui à l’agriculture péri-urbaine et à l’approvisionnement 
en bois énergie du grand Antananarivo 

 

28 

Figure 4 : Evolution de la population de la région Analamanga par districts 

 

Niveaux de consommation individuelle de combustibles domestiques 

Le charbon de bois est depuis plus de vingt ans le combustible principal des ménages 
d’Antananarivo. La consommation individuelle a été mesurée par des enquêtes directes 
auprès des ménages d’Antananarivo en 1993 (Ramamonjisoa, 1993). Elle a été évaluée à 125 
kg de charbon par personne et par an.  

On ne dispose pas de mesures fiables récentes de cette consommation, mais on peut 
souligner (i) que l’on n’a pas observé depuis 1993 de modifications des habitudes alimentaires 
susceptibles d’avoir un fort impact sur le niveau de consommation (ii) que les impacts de la 
diffusion de foyers « améliorés » n’ont pas été mesurés à grande échelle et restent 
hypothétiques et (iii) que ce niveau de consommation est tout à fait cohérent avec celui 
d’autres capitales dont les ménages utilisent le charbon de bois comme combustible principal. 
Par exemple, la consommation de charbon a été évaluée à 118 kg/hab/an en 2012 à Bukavu 
en RDC26, à 140 kg/hab/an à Dakar en 2004.27 , etc. On fera donc l’hypothèse que le niveau 
de consommation de charbon est voisin de 125 kg/hab/an28. 

Le mode de consommation des districts périphériques est plus diversifié en ce qui concerne le 
combustible (bois de feu, charbon, sous-produits divers) et les provenances (contribution plus 
importante des terroirs périphériques). On fait l’hypothèse que moins de la moitié de cette 
consommation se porte sur du charbon issu de bois de plantation d’eucalyptus29 ;  

La consommation de bois de feu a été estimée à 94 kg par habitant urbain et par an 
(Ramamonjisoa, 1993). Il s’agit essentiellement de la consommation en bois de feu des 
briqueteries, boulangeries, gargotes et diverses collectivités. On ne dispose pas d’élément 
indiquant que ce niveau de consommation ait sensiblement varié depuis 1993 30.  

Consommation globale de l’agglomération d’Antananarivo: 

                                                 
26  Sources : Résultat des Enquêtes du Projet Bois de Feu, RDC, GIZ 2012. 
27 Sources : Schéma directeur d’approvisionnement en combustibles domestiques de Dakar, PROGEDE, 2004. 
28Il s’agit ici d’ordres de grandeur, qui devront être vérifiés par des enquêtes concernant les flux de charbon et de bois à l’entrée 

d’Antananarivo, sur les principaux axes d’approvisionnement. 
29Idem 
30 Idem 
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A partir des hypothèses précédentes, la consommation globale de l’agglomération du grand 
Antananarivo peut être globalement évaluée en 2012 à 200 000 tonnes de charbon et 160 000 
tonnes de bois de feu. 

 

5.4.2 Zones d’approvisionnement en bois-énergie 

L’essentiel de l’approvisionnement en charbon et en bois de feu d’Antananarivo provient de 
plantations d’Eucalyptus (essentiellement ‘robusta’ autour des routes nationales RN2 et RN3 
mais aussi ‘camaldulensis’, autour de la RN1 vers la région Itasy). 

 

 

 

 

 

Carte 1 : Districts forestiers et axes d’évacuation du bois-énergie en périphérie d’Antananarivo 
(Régions Alamanga et Est Itasy) 
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Sources : Données de la mission (limites des communes en pointillés rouges) 

D’après les analyses génétiques réalisées par le CIRAD, ces eucalyptus importés d’Australie 
au milieu du XIX siècle ont une base génétique très réduite31.  Les premières plantations ont 
été réalisées par les colons français le long des routes et de la voie de chemin de fer. 
L’eucalyptus s’est ensuite spontanément diffusé auprès des paysans malgaches des hautes 
terres. Dès le début du XXe siècle, les plantations se répandent sur les pâturages pauvres des 
collines (tanety) depuis longtemps déforestées32. 

Ces monocultures d’eucalyptus sont aujourd’hui concentrées dans la zone Est autour de l’axe 
RN2 et s’étendent au Nord vers Andaingo le long de la RN44. Sur les autres axes, on peut 
observer des bosquets et/ou petites plantations d’eucalyptus sur les ‘tanety’, approvisionnant 
les villes secondaires.  

La superficie exacte des plantations d’eucalyptus n’est pas connue précisément. Elle a été 
estimée en 1999 (Randrianjafy, 1999) à près de 110 000 ha dans les zones de Moramanga-
Andaingo (35 000 ha) et de Manjakandriana (65 000 ha), soit au total 110 000 ha, 
                                                 
31  Entretien avec Daniel Verhaegen, CIRAD Madagascar 
32Cf « Arina, Le charbon de bois à Madagascar, Article 1. CIRAD CARAMCODEC, 2012. 
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essentiellement E Robusta, auxquelles s’ajoutent les petites plantations dispersées dans les 
autres secteurs. On ne dispose pas d’une cartographie précise de ces plantations. 

Le Silo National des Graines forestières (SNGF) estime, à partir des quantités de graines 
vendues, les superficies potentiellement reboisées en 2012 dans la périphérie de Tana à près 
de 3 650 ha toutes espèces confondues (estimation). 80% des superficies reboisées sont 
constituées d’eucalyptus (dont 55% de robusta et 30% de citriodora).  

En admettant un reboisement en eucalyptus de 2 500 ha en moyenne par an, près de 30 000 
ha auraient été reboisés depuis 1999. Les superficies actuelles des plantations d’eucalyptus 
ravitaillant Tana en charbon de bois seraient donc proches en 2012 de 140 000 ha. 

Productivité des plantations, évolution des modes de gestion  

Les plantations forestières sont exploitées (par ordre de quantités) pour le charbon, le bois de 
feu et le bois d’œuvre. En matière de bois-énergie, les plantations les plus proches de Tana 
(moins de 40 km) sont exploitées pour le bois de feu et le charbon. En même temps, de plus 
en plus de propriétaires demandent de réserver quelques tiges pour le bois d’œuvre, donnant 
aux plantations l’aspect de taillis sous futaie, bien visible le long des routes nationales RN2 et 
RN3. Les peuplements de bas-fonds, plus humides et donc nécessitant plus de deux 
semaines pour sécher après coupe, sont souvent réservés pour le bois de feu.  

Au-delà de 50 km, c’est l’exploitation charbonnière qui domine. Le rendement de carbonisation 
des meules de la région Analamanga se situe dans une fourchette comprise entre 8% 
(charbonniers occasionnels) et 12% (charbonniers professionnels)33.  

La production annuelle de bois des plantations d’eucalyptus robusta varierait, suivant la nature 
des sols, de 3,5 m3 de bois /ha/an sur sols pauvres à 25 m3 de bois /ha/an en conditions 
favorables de sols et de pluviométrie. La productivité serait proche de 10 m3/ha/an 
(6,5 tonnes/ha/an)34 pour des rotations de trois ans et de 15 m3/ha/an (10 tonnes/ha/an) pour 
des rotations de cinq à six ans35. Dans la zone de Manjakandriana, la productivité moyenne 
des plantations d’eucalyptus a été estimée à 20 m3/ha/an (13 tonnes/ha/an) pour une rotation 
de 8 ans (Honoré RANDRIANJAFY in SNGF, 1997). La productivité des eucalyptus 
camaldulensis serait légèrement inférieure à celle du robusta et se situerait entre 12 et 15 m3 
par hectare et par an.  

Dans les zones les plus proches d’Antananarivo, les durées de rotation ont fortement 
raccourci et atteignent en moyenne trois ans. Pour augmenter la production, les exploitants 
pratiquent, depuis plusieurs années, à la suite d’expérimentations du FOFIFA, l’exploitation 
des vieilles souches d’eucalyptus. Les souches, coupées à ras de terre, sont utilisées pour la 
fabrication de charbon et les rejets sont réservés pour le bois de feu. En principe, les souches 
seront exploitées toutes les quatre rotations de cinq ans, c'est-à-dire tous les vingt ans. Les 
exploitants disent observer une bonne reprise des souches exploitées, avec augmentation du 
diamètre et du nombre de rejets, qui serait passé de 3 à 7 rejets par souche en moyenne. On 
manque actuellement du recul nécessaire et d’études précises pour évaluer les impacts à long 
terme de ce mode d’exploitation intensif sur la productivité forestière. 

Bilan Offre Demande de bois-énergie36  

                                                 
33il faut entre 8 et 12 kg de bois pour produire un kg de charbon (10 kg en moyenne) 
34  Masse volumique du bois d’Eucalyptus voisine de 650 kg par m3.  
35 Entretien avec Pierre Montagne, CIRAD Madagascar. 
36 Les équivalences dendrologiques utilisées dans ce rapport sont les suivantes : 

1 m3 = 650 kg de bois  

1 m3 = 2 stères de bois 
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On constate, sur la base des hypothèses précédentes, qu’en 2013 l’offre de bois-énergie 
équilibre à peine la demande d’Antananarivo. De plus, la consommation urbaine augmente 
plus rapidement que la surface des plantations.  

BILAN OFFRE DEMANDE DE BOIS-ENERGIE 

Consommation d’Antananarivo en 2012 : environ 200 000 t de charbon et 160 000 t de 
bois de feu, correspondant à l’exploitation d’environ 2,8 millions m3 de bois sur pied (pour 
l’année 2012). 

Bassin d’approvisionnement : essentiellement 140 000 ha plantations d’eucalyptus 
localisées dans les zones de Manjakandriana, Moramanga et Andaingo (axes RN2 et 
RN3), auxquelles s’ajoutent des boisements dispersés sur les autres axes (RN7 et RN1). 

Taux d’accroissement de la demande estimé entre 3 à 4% par an, particulièrement élevé 
dans les communes limitrophes d’Antananarivo. 

Taux d’accroissement des superficies exploitées estimé à moins de 2% par an. 

5.4.3 Types de foyers utilisés 

Il n’existe pas de données statistiques récentes sur les différents types de foyers utilisés 
actuellement par les ménages, leur fréquence d’utilisation et leurs performances. La mission a 
pu constater sur les marchés, auprès des artisans et des ONG, la grande variété de foyers 
modèles disponibles : 
 

- les foyers traditionnels « fatapera », en tôle recyclée, de différentes formes et 
dimensions variables ; 

- les foyers mixtes (métal et argile) : la tôle enveloppe une couche de terre argileuse 
crue ou cuite  se présentant sous formes de modèles apparemment différents, mais 
finalement assez homogènes dans leur conception (principe des briques réfractaires, 
renforcées par un revêtement métallique) ; 

- les fourneaux totalement en argile : leur fabrication a été encouragée par la pénurie de 
tôles de récupération qui oblige à rechercher d’autres matériaux. L’inconvénient est 
leur fragilité et leur faible durée de vie ; 

- Les foyers à biomasse de type « fatana pipa », foyers mixtes disposant d’une 
cheminée, avec tirage contrôlé, susceptibles d’utiliser toutes sortes de produits 
végétaux secs : déchets de scieries, pommes de pin, épis de maïs, etc.  
 

La fabrication de ces foyers est réalisée par de nombreux petits artisans spécialisés, autour 
d’Antananarivo et des villes secondaires visitées par la mission, ainsi que par quelques unités 
de production plus importantes (société BIONERR par exemple pour les fatana pipa).   
 
Une grande majorité des ménages de Tana utiliserait actuellement des foyers améliorés en 
terre. Toutefois, quel que soit le foyer utilisé, il semble que leur utilisation ne soit pas optimale 
et qu’en particulier les utilisateurs y mettent trop de charbon37. 

Le prix des foyers à Antananarivo varie de 1 000 MGA pour un foyer de terre cuite (qui ne 
dure que 3 à 6 mois) à 4 000 - 5 000 MGA pour un foyer traditionnel fatapera, à 7 000 MGA  et 
plus pour un foyer mixte (type foyer « Basile », selon le nom de son fabricant, assez réputé). 

                                                                                                                                                           
 

37Entretien avec la Direction de l’énergie, Antananarivo 
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Les « fatana pipa » sont beaucoup plus onéreux : jusqu’à 120 000 MGA et plus, donc 
inabordables pour la plupart des ménages. 

Les collectivités (cantines scolaires, casernes, etc.) et les gargotes utilisent le plus souvent 
comme foyers des jantes de récupération.  

5.4.4 Caractérisation et fonctionnement des Filières Bois-énergie 

Acteurs des filières 

La relation entre les acteurs de la filière bois-énergie s’articule schématiquement de la façon 
suivante:  

Propriétaires de plantations > Exploitants de bois-énergie faisant travailler des bûcherons et 
des charbonniers > transporteurs > grossistes > détaillants > ménages consommateurs.  

Pour les filières bois de feu, la chaîne est souvent plus courte : les exploitants transporteurs 
livrent directement leurs clients (par exemple les briqueteries, les boulangeries, les 
collectivités). 

Figure 5 : Structure schématique des filières bois-énergie 

 

Les propriétaires vendent le bois sur pied à des exploitants, soit pour le bois de feu, soit pour 
la carbonisation. Ils résident fréquemment en dehors des lieux de production, surveillent et 
entretiennent peu leur plantation, souvent assez petite (quelques dizaines d’ares) car 
morcelée au cours des héritages. Les coupes se succèdent en général tous les 4 ou 5 ans. 
Les propriétaires demandent parfois de réserver un certain nombre de tiges pour le bois 
d’œuvre.  

L’exploitant recherche les propriétaires et négocie auprès d’eux l’achat du peuplement. Un 
peuplement de 4 à 5 ans peut se vendre trois millions d’Ar, un bon peuplement de 7 ans, 
produisant 200 stères, peut se vendre 6 million MGA38. Il se charge ensuite des démarches 
                                                 
38 Enquêtes de la mission à Manjakandriana. 
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administratives afin d’obtenir les permis de coupe et de transport auprès de l’administration 
forestière. Il gère l’exploitation, préfinance les ouvriers, surveille les chantiers. Le plus souvent, 
c’est lui qui organise le transport sur Tana, en louant un moyen de transport ou avec son 
propre camion et il livre directement le charbon aux grossistes ou demi-grossistes sans passer 
par un marché de gros. Il existe une association d’exploitants transporteurs (400 membres) à 
Manjakandriana, disposant de plus de 35 camions. 

Il n’existe pas de transporteurs spécialisés dans le transport du bois-énergie. Sur de courtes 
distances, le charbon est transporté par taxi brousse. Sur de plus longues distances, le moyen 
de transport dominant est le camion, transportant à l’aller des marchandises diverses pour 
approvisionner les villes secondaires et transportant le charbon en fret retour.  

Les bûcherons et les charbonniers sont le plus souvent engagés par un exploitant et 
rémunérés à la tâche, au nombre de demi-stères (1 100 MGA le demi stère) ou de sacs 
produits (6 000 à 7 500 MGA le sac), plus rarement métayers. Certains charbonniers sont 
indépendants et vendent suivant les opportunités leurs sacs en bord de route. Les bûcherons 
travaillent souvent en famille (l’homme coupe et débite, la femme et les enfants écorcent et 
enstèrent). Les charbonniers sont plus organisés (il existe des associations de charbonniers). 
Les charbonniers professionnels sont le plus souvent des hommes. Les femmes carbonisent 
de façon occasionnelle, en fonction des besoins de la famille. Un charbonnier professionnel 
peut produire jusqu’à 10 t de charbon par an.  

Les grossistes ou demi-grossistes assurent la distribution en ville, soit directement par 
l’intermédiaire de détaillants. Il n’existe pas d’organisations de commerçants de bois-énergie à 
Tana.  

Flux et stockage 

Les filières bois-énergie fonctionnent la plupart du temps en flux tendu, avec des stocks 
faibles, en général estimés, sur l’ensemble des chaînes, à une semaine de consommation 
environ39. Les stocks de grossistes observés par la mission en janvier 2013 à Antananarivo 
ont été constitués en prévision de la hausse « programmée » des prix en saison des pluies. Le 
prix du sac, vendu en janvier 2013 à 10 000 MGA40, « devait passer à  13 000 Ar en février-
mars » selon une commerçante grossiste interrogée à Antananarivo.  

Stratégies des acteurs 

Les stratégies des différents acteurs peuvent se schématiser de la façon suivante : 

- Objectifs des propriétaires : maximiser la rente foncière, obtenir des revenus les plus 
réguliers et les plus fréquents possible, minimiser les risques (assurer la sécurisation 
foncière, lutter contre les feux) ; 

- Objectifs des exploitants de charbon : acheter le bois le moins cher possible, maximiser la 
production de sacs dans un minimum de temps, minimiser les coûts de production, 
valoriser leur fret retour (il s’agit assez souvent de commerçants disposant de camions) ; 

- Objectifs des bûcherons / ouvriers charbonniers : produire le maximum de bois ou de sacs 
dans un minimum de temps (charbonniers professionnels) et/ou obtenir rapidement en cas 
de besoin un revenu complémentaire en dehors des périodes agricoles (charbonniers 
occasionnels) ; 

- Objectifs des exploitants de bois de feu : minimiser les investissements en temps et en 
capital, en évitant les contraintes de l’exploitation charbonnière, notamment les difficultés 
du contrôle des employés et les problèmes de vol ; 

                                                 
39 A vérifier dans le cadre d’études plus approfondies. 
40 Enquêtes de la mission 
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- Objectif des transporteurs : rentabiliser leur camion par le transport de bois-énergie, si 
possible en fret retour ; 

- Objectifs des grossistes : assurer la rotation la plus rapide possible du capital investi et 
minimiser les risques.  
 

Les exploitants et les grossistes essaient de capter le maximum de valeur ajoutée en 
contrôlant plusieurs maillons de la filière, avec intégration souvent familiale des différents 
niveaux de la chaîne. 

Estimation du nombre d’acteurs 

- Plusieurs centaines d’exploitants (la seule Association FIVA de Manzakandriana 
regrouperait près de 400 adhérents, disposant d’au moins 36 camions), 

- Environ 25 000 charbonniers et leur famille, pour l’ensemble des zones 
d’approvisionnement d’Antananarivo en bois-énergie, dont une bonne partie se situe au-
delà de la région Analamanga vers l’Est, 

- Plusieurs centaines de bûcherons et leur famille (dont la majorité se situe dans la région 
Analamanga) 

- Plusieurs milliers de revendeurs en ville (grossistes et détaillants). 
 
5.4.5 Structure des prix du bois-énergie 

Structure des prix du charbon  

Les prix d’achat du peuplement et la rémunération des charbonniers varient fortement suivant 
les zones et l’organisation de l’exploitant. La ristourne prélevée par les communes est 
également variable (20 MGA par sac de charbon ou par stère de bois à Majakandriana). On 
présente ci-dessous le cas d’un membre de la FIVA, originaire de Manzakandriana, exploitant 
du charbon d’eucalyptus autour de la RN241. 

 Le prix du bois sur pied représente 5% de la valeur finale du charbon au détail ; 
 Le prix d’achat au charbonnier représente plus de 38% ; 
 Le coût de transport est voisin de 12% ; 
 La marge du grossiste est voisine de 20% ;  
 La marge du détaillant est de 35%. Le prix de vente au détail est voisin de 500 MGA/kg 

en janvier 2013.  
 

Les peuplements de pins et d’acacias fournissent un charbon moins apprécié des 
consommateurs : les prix de vente des sacs seraient inférieurs d’environ 10% à ceux du 
charbon d’eucalyptus42.  

 

 

 

Figure 6 : Structure des prix du charbon d’eucalyptus (origine Manjakandriana, vente à Tana, 
janvier 2013) 

Sources : Observations de la mission, janvier 2013 

                                                 
41  Informations recueillies par la mission, à confirmer sur un plus grand nombre d’observations. 
42 Informations recueillies par la mission, à confirmer sur un plus grand nombre d’observations. 
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Le coût de transport dépend du moyen de transport et de la distance parcourue. Il est en 
moyenne de 750 MGA/t/km en camion, de 1 300 MGA/t/km en taxi. Un camion peut 
transporter 120 à 150 sacs de charbon de 40 à 50 kg ou bien 25 à 30 stères de bois. Le coût 
diminue de moitié s’il s’agit de fret retour (375 MGA/t/km), lorsque que les transporteurs 
approvisionnent à l’aller les villes secondaires : Moramanga, Andaingo, Ambatondrazaka. 
Pour les exploitants d’Andaingo, le coût du transport double par rapport à Manjakandriana et 
constitue le quart de la valeur finale du charbon au détail. 

Tableau 2 : Coûts de transport du bois-énergie 

 Distance Coût par sac MGA/t/km 

Camion (frêt retour) 200 km 3 000 375 

Camion 50 km 1 500 750 

Taxi brousse 25 km 1 300 1 300 

Sources : Observations de la mission, janvier 2013 

La rémunération des charbonniers diminue en fonction de la distance. Le sac de charbon est 
payé 7 500 MGA à Manjakandriana (50 km), 6 000 MGA à Andaingo. Pour préserver leurs 
marges, les exploitants répercutent sur les producteurs l’augmentation des coûts de transport. 

Par ailleurs, du fait de l’augmentation de la demande, les exploitants se plaignent d’une 
concurrence de plus en plus forte pour l’achat des peuplements (du fait d’un grand nombre 
d’exploitants extérieurs qui viendraient en particulier d’Antsirabe). Cela provoquerait depuis 
peu une augmentation du prix de vente des peuplements, qui reste à confirmer sur une longue 
période.  

Variations saisonnières des prix du charbon 

Pendant la saison des pluies, en général de février à avril, les prix du charbon à la 
consommation enregistrent des hausses spectaculaires, pouvant aller jusqu’à 30%. Cela est 
dû à plusieurs facteurs: 

 La mobilisation de la main d’œuvre sur les travaux agricoles, provoquant une diminution 
de la production ; 

 L’abondance des pluies qui allonge les temps de séchage du bois avant carbonisation 
et ralentit la production ; 

 La dégradation des pistes due aux orages, ce qui empêche ponctuellement la 
circulation des camions ; 

 S’y ajoute un facteur supplémentaire : la spéculation. Les grossistes qui en ont les 
moyens accumulent des sacs avant les pluies pour les revendre plus cher au moment 
des pénuries. 

 
Tendances d’évolution des prix du charbon (valeurs courante/constante) entre 2006 et 

2012 

Le prix de vente du sac de charbon (vente à l’unité par les grossistes) a augmenté de 5,5% 
par an entre 2006 et 2012 à Antanarivo. Cela correspond à une augmentation du prix de vente 
en gros de 235 à 325 MGA par kilo de charbon (soit +38% sur l’ensemble de la période). 

Cette tendance est tout à fait comparable à celle du prix du riz. Selon l’Observatoire du riz à 
Madagascar, sur la même période 2006-2012, le prix du riz blanc à Antananarivo a augmenté 
en valeur courante de 5,5% par an, celui du paddy de 5,7% par an. Par contre, en valeur 
constante, le prix du riz au consommateur comme celui du paddy à l’entrée des décortiqueries 
ont connu une tendance à la baisse (-1,5% par an pour le riz et -1,2% par an pour le paddy).  
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Le prix du charbon a donc subi, en valeur constante, une baisse de -1,5% par an au cours des 
six dernières années. Cette situation a permis d’atténuer le poids de la crise sur les 
consommateurs urbains mais elle a en revanche défavorisé les producteurs de bois-énergie, 
qui ont vu leur pouvoir d’achat baisser43. 

Structure des prix du bois de feu 

Le bois est exploité en général à moins de 50 km d’Antananarivo. Sur ces courtes distances, 
le coût de transport représente environ 12% de la valeur finale de la production. Le coût 
d’achat du bois sur pied représenterait plus du quart de la valeur finale. Les bûcherons sont 
très peu rémunérés (3% de la valeur finale), tandis que la marge de l’exploitant est très élevée 
(44%).   

Le prix de vente final au consommateur est voisin de 80 000 MGA/stère (soit environ 250 
MGA/kg). 

Figure 7 : Structure des prix du bois de feu (30 km sur RN3, prix de vente Tana 01/2013) 

Sources : Observations de la mission, janvier 2013 

 

 

 

 
 
 
 
 

Chiffre d’affaires des filières bois-énergie 

Le chiffre d’affaire global peut être évalué à 100 à 120 milliards MGA pour la filière charbon. 
Pour la filière bois de feu, le chiffre d’affaires est estimé à 35 milliards. Le chiffre d’affaire 
global annuel du secteur bois-énergie à Tana peut donc être évalué à près de 145 milliards 
MGA (48 millions €). 

 
5.4.6 Contraintes et facteurs limitant des filières bois-énergie 

Récurrence des problèmes fonciers sur tous les axes  

Les propriétés immatriculées indivises sont fréquentes (propriétés familiales dont le partage 
successoral n’a pas été formalisé). Il existe également des propriétés privées de fait mais non 
immatriculées. Cette situation a des conséquences négatives sur la mise en valeur : les 
parcelles sont morcelées, la culture de micro-parcelles devient incommode et cela affecte la 
productivité du travail. Dans les zones potentiellement reboisables, il est rare que les parcelles 
soient titrées individuellement, or une plantation ne peut être entreprise que si l’investissement 
réalisé est considéré, sans contestation possible, comme la propriété du reboiseur.  

Le cadastrage et le titrage d’une parcelle par le Service des Domaines constituent une 
procédure longue, hasardeuse et coûteuse, hors de portée de la majorité de la population. 
Après adoption de la Réforme foncière de 2005, une procédure plus légère de sécurisation 
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foncière a été mise en place, dans le Cadre du Programme National Foncier. Des guichets 
fonciers (« BIF ») installés dans les communes délivrent des certificats ayant en principe la 
même valeur que des titres délivrés par les Services des Domaines, suivant une procédure 
plus rapide et moins coûteuse. Toutefois, un tiers seulement des communes disposent 
actuellement de guichets fonciers (une vingtaine dans la région Analamanga). De nombreux 
candidats au reboisement se trouvent donc sans possibilité de sécurisation foncière à court 
terme et, dans ces conditions, la plantation devient un investissement risqué avec une forte 
probabilité de contestation et de représailles sous forme de mises à feu.  

Faibles capacités des candidats au reboisement  

Les populations locales, mis à part quelques notables locaux, ne disposent pas en général 
des ressources financières nécessaires pour l’achat de plants ni de la main d’œuvre 
disponible à l’époque des plantations, qui est aussi celle des travaux agricoles. En 
conséquence, leurs plantations se limitent souvent à une ou deux centaines de pieds par an.  

Utilisation peu efficiente des ressources ligneuses disponibles  

L’absence d’entretien des peuplements existants, l’absence d’organisation pour la lutte contre 
les feux (particulièrement intenses sur l’axe Ankazobe), le faible rendement des méthodes de 
carbonisation limite la production de bois-énergie. Un important volume de déchets est non 
utilisé (débris de charbon sur les lieux de production ou dans les dépôts). Les foyers dits 
améliorés ont une efficacité hypothétique. Il y a donc, de la production à la consommation, un 
important gaspillage des ressources disponibles.  

Problèmes liés aux transports et diminution de la valeur ajoutée locale  

L’élargissement du bassin d’approvisionnement vers le Nord-Est, le long de la RN4, génère 
une augmentation des coûts de transport (+100% entre Manzakandriana et la zone 
d’Andaingo et une diminution de la valeur ajoutée locale, car les prix d’achat du charbon aux 
producteurs baissent en fonction de la distance (-25% sur la même distance). 

Par ailleurs, certaines zones exploitables ou potentiellement reboisables sont inaccessibles en 
camion pendant une partie de l’année.  

Pénuries chroniques de charbon en ville et flambées des prix  

En saison des pluies, le déficit de main d’œuvre, mobilisée par les travaux agricoles, les 
difficultés de séchage du bois pour la carbonisation et le mauvais état des pistes entraînent un 
ralentissement des approvisionnements en ville. Il en résulte des pénuries chroniques de 
charbon en saison des pluies provoquant des flambées de prix à la consommation.  

L’accroissement très rapide de la demande urbaine entraîne une surexploitation des 
plantations de la zone de Manzakandriana, avec en conséquence une diminution de la 
productivité ligneuse, des risques érosifs accrus et des effets négatifs sur la biodiversité (en 
particulier sur les populations d’abeilles). La pratique de meules enterrées sur pente est 
génératrice de départs d’érosion, dont les manifestations sont particulièrement intenses dans 
la zone d’Anjozorobe. L’érosion des ‘tanaty’ dénudés menace partout les cultures de bas-
fonds. 

Par ailleurs, il existe un risque à moyen terme dû à l’homogénéité génétique des plantations 
d’eucalyptus, qui les fragilise face à des attaques parasitaires ou à des changements 
climatiques. Les dégâts causés depuis quatre ou cinq ans par les attaques de psilles sur les 
plantations d’Eucalyptus camaldulensis doivent attirer l’attention sur ce risque. 

Autres contraintes  

On peut citer ici le manque de moyens des services forestiers (moyens de déplacement en 
particulier) pour assurer l’encadrement et le suivi des reboisements, ainsi que les difficultés  
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auxquelles se heurtent les exploitants pour obtenir les autorisations de coupe et de transport 
du bois-énergie. La délivrance de ces autorisations est actuellement assurée, non au 
cantonnement de Manjakandriana, mais à la DREF Analamanga44, ce qui occasionne pour les 
demandeurs des coûts de transport et des délais supplémentaires. Un autre problème cité par 
les exploitants est la faible durée de validité du permis de coupe (trois mois), qui serait 
insuffisante pour faire sécher correctement le bois avant la carbonisation. 

On note également les capacités inégales des communes en matière de planification et de 
gestion des ressources naturelles. Certaines communes peuvent bloquer les initiatives des 
fokonolona en matière de reboisement « en attendant l’arrivée d’un grand projet » (situation 
observée à Ankazobe). Dans d’autres cas, la commune apparaît au contraire comme un 
moteur du reboisement. La mission a pu observer en particulier qu’après l’arrêt du projet de 
reboisement PARV – FDP de la Coopération suisse (1995-2005) dans la zone d’Andramasina, 
la commune d’Ambatondraine a poursuivi d’elle-même le financement de pépinières et la 
distribution de plants, entretenant ainsi la dynamique de plantation. 

5.4.7 Dynamiques et potentiel de développement des filières bois-énergie 

Les dynamiques spontanées de plantations d’eucalyptus  

Face au déficit croissant du bilan offre-demande de bois-énergie, on observe dans de 
nombreuses situations (Axes RN1, RN2, RN7) une dynamique spontanée de reboisement, 
fondée (i) sur l’accroissement de la demande urbaine de Tana ou des centres secondaires, (ii) 
sur l’augmentation du prix du bois à la production, qui rend l’exploitation forestière compétitive 
pour les propriétaires par rapport à d’autres modes d’occupation de l’espace et (iii) sur une 
stratégie d’appropriation foncière dans les zones à forte pression, où la plantation d’un arbre 
est considérée comme une manifestation de la propriété.  

Ces reboisements sont à caractère familial pour la plupart. Les bénéfices de l’exploitation 
forestière sont utilisés (i) à court terme pour les besoins immédiats de la famille (construction, 
achat de vivres), (ii) à moyen terme pour l’investissement dans d’autres activités productives 
(achat de bétail ou investissement commercial) et (iii) à long terme pour constituer un 
patrimoine légué à la génération suivante. 

On observe le développement spontané de technique de reboisement à moindre coût et 
demandant peu de main d’œuvre (Ankazobe, Anjozorobe, Arivonimamo) : les trouaisons 
classiques sont remplacées par des labours, permettant de mettre la matière organique 
enfouie à la disposition des jeunes plants (installés sur les billons, comme du manioc), tout en 
nettoyant le terrain et contribuant ainsi à lutter contre le feu.  

Une dynamique active de régénération naturelle des pins  

On observe également sur tous les axes une dynamique très active de régénération de 
peuplements naturels de pins ayant pour origine de petites plantations isolées souvent situées 
au sommet de collines et colonisant progressivement les ‘tanety’ du haut vers le bas. Ces 
régénérations sont très actives après le passage du feu. Il est remarquable de constater que 
les populations locales commencent à prendre conscience de la valeur de ces reboisements 
naturels et à les entretenir : on observe de nombreux pins élagués, souvent sur les deux tiers 
de leur hauteur ou plus, dans le but de récupérer le bois de feu, d’aider à la formation d’un 
tronc rectiligne et, sans doute, de freiner aussi la propagation des feux.  

                                                 
44 Disposition prise par Note de service de la DREF, contestée car elle va à l’encontre d’un Arrêté national. 
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5.4.8 Reboiseurs potentiels 

Plusieurs approches peuvent être envisagées, impliquant différents acteurs, en fonction de 
leurs avantages et inconvénients relatifs. 

Boisements familiaux  

Avantages: plantations réalisées par des individus et/ou des groupes qui ont des droits 
fonciers traditionnels reconnus sur les zones de reboisement et dont la proximité favorise 
l’entretien et la surveillance des boisements (pour la lutte contre le feu en particulier). 
 
Inconvénients: risque de morcellement des reboisements, risque que les motivations des 
candidats soient principalement liées à la conquête foncière. 
 
Cette option paraît la mieux adaptée au contexte, en considérant les critères de création de 
valeur ajoutée locale, de facilitation de la question foncière, de gestion rapprochée des 
peuplements. Elle sera plus efficace en privilégiant l’action coordonnée de groupes 
d’individus/familles sur une portion de territoire ou sur un fokontany. 

 
Boisements communautaires ou communaux  

Avantages : moyen efficace de lutte contre la pauvreté par rémunération de la main d’œuvre 
locale et facilité d’accès à la ressource pour les non-propriétaires. 

Inconvénients: lenteur du processus d’organisation et d’encadrement des bénéficiaires et 
carence dans la gestion des boisements hypothéquant leur durabilité. 

N’agir au niveau des collectivités locales que s’il y a un enjeu collectif mais prévoir dès le 
départ des modes de gestion adaptés en responsabilisant les populations locales. Cette 
option pourrait être réservée pour les actions combinées de production de bois et de lutte 
contre l’érosion, de protection de bassins versants ou d’interventions de recherche 
développement (essais de régénération naturelle par exemple).  
 

Plantations privées portées par des investisseurs extérieurs  

Avantages: mobilisation de capitaux disposés à s’investir dans les reboisements sur de 
grandes surfaces, économies d’échelle pour le projet et pour l’investisseur. 

Inconvénients: (i) difficultés de trouver de grandes surfaces, (ii) forte opposition des 
communautés locales, des fokontany, des services forestiers locaux, constituant un facteur de 
blocage pour l’obtention de terrains et un facteur de risque pour la durabilité des plantations 
(mises à feu) (iii) gestion des peuplements «à distance» ne permettant pas un bon suivi. 

Cette option ne paraît pas adaptée au contexte social et foncier des zones d’intervention. 
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5.4.9 Différentiation de la problématique bois-énergie par zone 

AXES   
CONTRAINTES/FACTEURS 

LIMITANTS 
POTENTIALITES/ 

DYNAMIQUES 
INTERVENTIONS 
ENVISAGEABLES 

ZONE PERIURBAINE 
(environ 30 km de 
Tana)  

 Forte pression foncière, 
morcellement des parcelles, 
problèmes de maintien de la 
fertilité des sols, ressources 
ligneuses rares et 
surexploitées.  

 Filières agricoles porteuses et 
rémunératrices, main d'œuvre 
abondante, dynamiques 
d'intensification agricole.  

Agroforesterie (amélioration de la 
fertilité des sols, intégration 
essences fourragères/élevage, 
haies pour marquage des limites 
foncières, etc.) et si besoin 
plantations mixtes antiérosives 
sur pentes. 

MANDJAKANDRIANA   Forte pression d'exploitation 
forestière, raccourcissement 
des cycles d'exploitation, 
vieillissement des plantations, 
pertes à la carbonisation à la 
carbonisation.  

Plantations anciennes très 
étendues. Filières bois-énergie 
dynamiques et organisées 
(FIVA), professionnalisation des 
exploitants de bois et de charbon, 
demandeurs d'appuis techniques 
et de soutien organisationnel. 
Feux de forêt rares. 

Augmenter la productivité des 
boisements (conduite sylvicole, 
amélioration de la carbonisation). 
Meilleure coordination et 
communication entre acteurs. 

ANJOSOROBE   Fort enclavement des zones 
potentiellement reboisables. 
Fortes dégradations dues à 
l'érosion.  

 Filières d'exploitation de bois-
énergie actives dans la partie sud 
(vers Mandjakandriana). 
Populations motivées (petits 
reboisements observables)  
Feux rares. 

 Développement de boisements à 
vocation charbon et de protection 
contre l'érosion. Procéder par 
reboisements familiaux sur des 
grappes de petits bassins 
versants. 

ANDRAMASINA   Enclavement de certaines 
zones boisées. Ecoulement 
du charbon aléatoire. Faible 
professionalisation des 
acteurs des filières bois-
énergie.  

 Dynamiques de plantations 
forestières observables même 
après l'arrêt des projets. 
Pépiniéristes formés et 
communes sensibilisées par 
différents projets (Projet suisse 
PDF).  

 Poursuite souhaitée de l'appui au 
reboisement, mais les surfaces 
restant à reboiser paraissent très 
limitées. Appui à la RNA des 
pins. 

MIARINARIVO 
(ITASY)  

 Forte pression foncière et 
concurrence culture/forêt.  

 Dynamique spontanée de 
reboisements familiaux 
observable sur les tanety. Forte 
demande locale en charbon. 
Facilités d'écoulement surTana.  

Développement de boisements à 
vocation charbon et 
secondairement de protection 
contre l'érosion. Procéder par 
reboisements familiaux sur des 
grappes de petits bassins 
versants.  

ANKAZOBE   Savanisation très avancée. 
Feux de brousse très étendus 
et fréquents provoquant une 
démotivation des populations. 
Absence de filières actives de 
bois-énergie.  

 Grande disponibilité foncière 
dans la partie Nord. Pas de 
concurrence avec les cultures. 
Existence de plantations privées 
(eucalyptus et pins) axées sur le 
bois d'œuvre, en vue de 
l’appropriation foncière et 
d’investissement à long terme 
pour la famille.   

 Développement de plantations 
privées ou familiales de petite et 
moyenne superficies, à vocation 
première bois d'œuvre et de 
service, et secondairement de 
bois-énergie, à un horizon de 20 
ans. Appui à la RNA des pins. 

 

Approche par commune  

Sur chacun de ces axes, le ciblage des communes d’intervention en matière de reboisement 
sera précisé en phase de formulation. Il se basera sur : 

 La disponibilité en terres reboisables ; 
 Les demandes des populations locales et des fokonolona et leur adhésion aux objectifs du 

projet ; 
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 Les conditions d’écoulement des produits (accessibilité, présence de filières bois-énergie 
actives) ; 

 Le degré d’implication et les capacités de gestion des communes ; 
 L’appréciation des risques érosifs ; 
 La situation foncière (présence d’un guichet foncier, statuts des terres, pourcentage de 

terres titrées). 
 

Une liste hiérarchisée de communes d’intervention sera établie, précisant, le cas échéant, la 
nécessité de mettre en place un guichet foncier préalablement aux interventions (en relation 
avec le projet foncier UE en cours de formulation).  

 

6. Forces, faiblesses, opportunités, menaces des filières 

Forces 

Il existe globalement une forte demande quantitative et qualitative sur les marchés 
d’Antananarivo pour les produits maraîchers, des protéines animales diversifiées, et du 
charbon de bois. 

Pour de nombreuses filières qui impliquent de nombreux acteurs, il existe des OP dans le 
secteur agricole ou des associations de professionnels du charbon, ainsi que de nombreuses 
actions de collecte de produits (paysans collecteurs) ou des actions de développement 
spontanées de technique de reboisement à moindre coût  ou des initiatives pour la réduction 
de la consommation par les foyers améliorés (production importante de foyers améliorés par 
des artisans locaux). 

Plus de la moitié du chiffre d’affaires annuel pour l’ensemble des filières se situe en zone 
rurale périurbaine.  

De nombreuses technologies ou matériel végétal existent autour d’Antananarivo au niveau de 
certaines institutions et ne sont pas toujours diffusées. De même il existe du matériel de 
reboisement de qualité contrôlé au sein du SNGF. 

De nombreux espaces sont exploitables pour l’implantation de systèmes fourragers 
antiérosifs, et des espaces reboisables. 

Faiblesses 

Il y a une insuffisance d’exploitation des potentiels techniques par rapport aux besoins des 
producteurs. Les diffusions des techniques améliorées ou des bonnes pratiques sont encore 
très limitées, conduites de culture d’élevage ou agroforesterie ou par exemple des rendements 
carbonisation limités à 9% avec meules de trop petites dimensions et produisant beaucoup de 
déchets. 

Les contraintes foncières structurelles ont une importance sur le métayage. Elles limitent les 
investissements à long terme et les actions d’agroforesterie ou d’expansion de zones 
fourragères.  

Les accès aux marchés sont souvent à des coûts unitaires élevés à cause du manque 
d’économie d’échelle ou de coûts de transport kilométrique élevés compte tenu de l’état des 
pistes ou du peu d’opportunité pour optimiser les retours qui se font souvent à vide. 

Les prix des intrants ou des équipements dépassent souvent les capacités d’investissements 
des producteurs (maraîchers éleveurs) ou des usagers, exemple des foyers les plus efficaces 



 

Rapport final de la phase d’identification de la mission d’identification et de formulation d’un programme d’appui à l’agriculture péri-urbaine et à l’approvisionnement 
en bois énergie du grand Antananarivo 

 

43 

qui sont souvent non abordables par les populations cibles. Ceci est d’autant plus critique pour 
les intrants agricoles qu’ils sont souvent périmés. 

En matière de reboisement, on ne dispose pas à l’heure actuelle d’espèces endémiques à 
croissance rapide susceptibles de concurrencer l’eucalyptus. Les peuplements mono 
spécifiques sont vulnérables aux maladies, les durées de rotation entre coupe se 
raccourcissent et ont quasiment été divisées par deux en vingt ans dans les plantations 
proches de Tana, avec des risques pour le maintien à terme de la productivité forestière. Une 
partie des charbonniers sont illicites et travaillent sans autorisation des services forestiers : ils 
carbonisent à la hâte et gaspillent les ressources. Certains gros consommateurs de bois 
(gargottes, cantines, etc.) n’ont pas été suffisamment ciblés jusqu’à présent par les 
programmes d’économie d’énergie.  

Opportunités 

La mission a noté de nombreuses initiatives de la part des populations et dans de nombreuses 
filières, malgré le climat de crise. Ceci est vrai dans les domaines du maraîchage, mais surtout 
de l’élevage, de la pisciculture ou des reboisements individuels visibles sur tous les axes 
routiers.  

Cette observation vient contrebalancer la présence limitée de projets opérant actuellement 
dans la région Analamanga. On observe des dynamiques particulières comme la régénération 
spontanée active du pin, ou le développement de petits boisements privés d’eucalyptus. Il y a 
également des initiatives concernant la sensibilisation des utilisateurs pour l’adoption des 
foyers améliorés. Dans le domaine de la foresterie, on dispose de nombreuses données 
techniques issues de la recherche forestière (CIRAD, SNGF, FOFIFA), concernant en 
particulier la diffusion de techniques maîtrisées sur la carbonisation améliorée qui sont 
expérimentées et prouvées. 

De nombreux prix sont en augmentation sur les marchés de la capitale montrant une 
demande et donc des opportunités dans l’agriculture et le bois. Mais cette demande est de 
plus en plus observée pour des produits alimentaires de qualité. Pour le bois et le charbon, le 
différentiel de prix avec les autres sources d’énergie domestique (gaz, électricité, pétrole) 
reste très élevé. 

Menaces 

Le conflit entre l’urbanisation et les zones rurales est un danger pour le développement dans 
les districts proches de la capitale. 

Avec la pauvreté croissante il y a un risque de pouvoir d’achat autant pour l’alimentaire que 
pour le bois énergie. 

Le mauvais contrôle des maladies ou les mauvaises conditions sanitaires constituent une 
menace importante à prendre en compte dans le projet. C’est le cas pour les filières sensibles, 
légumes feuilles ou fraises, la filière lait ou la pisciculture, mais aussi la présence de maladies 
parasitaires sur les espèces d’Eucalyptus autre que le Robusta. 

Le développement de filières économiquement attractives telles que l’aquaculture doivent être 
mise en œuvre de façon à contrôler les risques de monopolisation des investisseurs ce qui 
aurait des effets néfastes sur les producteurs eux-mêmes.  

En matière de reboisement les conflits fonciers se manifestent fréquemment par des 
recrudescences de feux. Ces feux peuvent être également des moyens de pression pour que 
les propriétaires baissent les prix.  

Par ailleurs, les procédures pour la délivrance de permis de coupe sont trop longues et 
coûteuses avec la centralisation auprès des DREF. 
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7. Leçons tirées d’autres interventions 

7.1 Interventions dans le domaine agricole 

En matière d’agriculture et d’élevage, le projet FAO d’agriculture urbaine et périurbaine fournit 
des leçons importantes sur les contraintes du maraîchage, du petit élevage et de la 
pisciculture économiques, qui portent sur la lourdeur des circuits de distribution, le nombre 
d’intermédiaires trop élevé et le manque de structuration paysanne.  
 
Le projet PROSPERER du FIDA a également opéré dans la région d’Analamanga avec la 
construction de hangars de stockage utilisés comme grenier villageois pour le stockage du riz 
et oignon. Ce concept de GCV pourrait être repris pour les produits exclusivement 
saisonniers. 
 
En matière de pisciculture le Programme Sectoriel de Développement Rural de la Banque 
Mondiale (PSDR) est intervenu dans différents districts entre 2005 et 2011 principalement sur 
la rizipisciculture. La coopération japonaise JICA intervient dans le district de Manjakandriana 
pour la production d’alevins, le projet Agence Malgache de la Pêche et de l'Aquaculture 
(AMPA) est intervenu pour l’élevage en cage. Tous ces projets ont mis en évidence la 
nécessité d’un encadrement rapproché des pisciculteurs. L’ONG APDRA intervient 
actuellement sur la côte Est et le Grand Sud sur la pisciculture dans une approche « pêche 
paysanne dans le cadre de la sécurité alimentaire » mais a également recommandé des 
approches intensives pour la périphérie d’Antananarivo compte tenu des risques de vol, ce qui 
confirme la préférence pour l’aquaculture. 
 
7.2 Interventions dans le domaine du bois-énergie 

7.2.1 Problématique foncière des reboisements 

Depuis une quinzaine d’années, plusieurs projets ont abordé la problématique foncière du 
reboisement avec des approches différentes.  

Le projet PARV-FDP45(Antananarivo Atsimondrano et Andramasina) de la Coopération suisse 
(1995-2005) a appuyé sa stratégie sur le cadastrage et le titrage collectif au nom d’un 
groupement des zones à reboiser, avec établissement de contrats d’occupation privés sur les 
parcelles exploitées par les familles de paysans. Ces contrats stipulent que les parcelles sont 
indivisibles et inaliénables. A la suite des entretiens et des visites de terrain effectués par la 
mission, il semble que cette procédure de cadastrage collectif, bien que longue, ait donné 
satisfaction aux bénéficiaires. Les conflits post-plantation apparaissent limités au problème 
des « retardataires » qui n’ont pas manifesté à temps la volonté de reboiser et se sont trouvés 
exclus de fait. La mission a constaté que, malgré l’arrêt du projet, certaines parcelles 
délimitées sont encore actuellement en cours de plantation. 

Le projet TCP-MAG FA0 188/032 (district Anjozorobe) a appuyé sa stratégie de sécurisation 
sur les certificats de reboisement délivrés par le Service des Forêts après vérification que la 
plantation a été réalisée de façon satisfaisante, puis titrage et cadastrage par le Service des 
Domaines. L’approche est ici individuelle, ce qui rend la procédure plus complexe et plus 
lourde. 
                                                 
45 PARV Projet d’Appui au reboisement villageois 
FDP : Programme de Foresterie et de Développement paysans 
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Le projet Synergie Energie Environnement dans le Sud-Ouest (SEESO) financé par l’UE en 
2008-2011 a procédé par reboisements communautaires et a appuyé sa démarche de 
sécurisation sur la procédure de « réserves foncières pour le reboisement » 46, instituées par 
le Décret N° 2000-383 du 07 juin 2000. L’objectif était d’octroyer des titres fonciers après mise 
en valeur de terrains à vocation forestière : les RFR sont des terrains délimités par 
l’administration forestière et domaniale et ayant fait l’objet de classement du Ministre chargé 
des Domaines. Du fait de la complexité et du coût de la procédure, aucun terrain n’a pu 
encore être titré ni borné dans les sites d’intervention. 

Le Projet GREEN-MAD de la GIZ  est le seul projet récent de reboisement de grande 
envergure (6 500 ha d’eucalyptus plantés à Antsiranana, dans le Nord Est de Madagascar). Il 
a testé plusieurs options de sécurisation foncière, dont la procédure de RFR et de titrage 
individuel,, qui n’a pu aboutir, du fait des coûts fonciers très importants et du manque de 
capacités des services des Domaines. Il a finalement opté pour une sécurisation foncière 
relative fondée sur arrêté communal marquant l’accord de la commune sur le statut et le 
devenir des parcelles reboisées. Noter que les communes concernées ne disposent pas de 
guichet foncier. 

En conclusion, compte tenu du coût des procédures et des lenteurs du Service des Domaines, 
l’option « titrage » n’apparaît envisageable que pour des parcelles collectives de superficie 
suffisamment grande. 

Si la commune dispose d’un guichet foncier, l’option «certificat foncier » collectif apparaît 
actuellement la solution la plus rapide, donc compatible avec le calendrier d’un projet, et 
présentant le meilleur rapport coût/efficacité. Il faut toutefois noter que, jusqu’à présent, la 
procédure du certificat a surtout concerné les terres agricoles et que très peu de certificats ont 
été demandés pour reboisement, quoique rien ne semble a priori s’y opposer. 

7.2.2 Interventions visant à améliorer la productivité des techniques de production 
de bois-énergie 

Les projets GESFORCOM et surtout CARAMCODEC (CIRAD/FOFIFA) sur financement UE 
ont développé des protocoles de carbonisation améliorée dans le Boeny permettant 
d’améliorer d’environ 50% le rendement de la carbonisation. Les techniques se basent sur un 
meilleur séchage du bois et une amélioration des modes de construction des meules de 
carbonisation, permettant d’économiser jusqu’à un tiers du bois utilisé. Le projet 
CARAMCODEC a mis au point des brochures de vulgarisation et propose des modules de 
formation en carbonisation qui sont susceptibles d’être adaptés et diffusés rapidement dans la 
région Analamanga.  

Le projet GREEN-MAD de la GIZ a développé des modèles de meules plus sophistiquées, de 
grande dimension, avec cheminée métallique, s’adressant à une frange de charbonniers 
professionnels et disposant de moyens financiers. 

7.2.3 Perspectives de recherches - développement dans le domaine des plantations 
forestières 

Le CIRAD développe plusieurs programmes de recherche à Madagascar dans le cadre des 
plantations forestières d'espèces à croissance rapide : 

 Recherche des facteurs génétiques déterminant la variation des caractères 
énergétiques et technologiques chez Eucalyptus robusta à Madagascar ; 

                                                 
46 Cf. la plaquette “Reboisement bois-énergie dans le Sud Ouest de Madagascar, Le bilan de trois campagnes; WWF, 2011. 
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 Diversité génétique des peuplements d'Eucalyptus robusta, espèce introduite à 
Madagascar : origine de son introduction et l'influence du mode d'extension des 
plantations sur la variabilité génétique ; 

 Gestion et durabilité de la production des taillis d'eucalyptus à vocation bois d'œuvre 
dans le bassin d'approvisionnement d'Antananarivo avec intégration d'une gestion de 
type taillis sous futaie pour une diversification et une augmentation des revenus des 
exploitations familiales ; 

 Impacts des boisements en bordure des peuplements naturels sur la biodiversité et sur 
la colonisation des espèces forestières autochtones dans un écosystème artificiel ; 

 Appui aux unités de transformation et diffusion des techniques pour l'utilisation des 
eucalyptus en bois d'œuvre ; 

 Elaboration d'itinéraire technique pour la stabilisation et l'amélioration de la fertilité des 
sols dans les zones récemment défrichées et aménagement de terroirs notamment par 
des plantations en lignes. 
 

Il vient également de mettre au point une brochure de vulgarisation concernant l’amélioration 
de la sylviculture de l’eucalyptus.  

Par ailleurs, il faut noter le rôle du Silo National des Graines Forestières d’Antananarivo dont 
la principale fonction est d’assurer la fourniture de semences forestières de qualité, adaptées 
aux différents contextes agro-écologiques de la région. Outre ses fonctions de sélection, 
multiplication et diffusion, il mène des travaux de recherche-développement sur la 
diversification des reboisements par des espèces autres que l’eucalyptus ou le pin (par 
exemple Acacia dealbata, Acacia mangium, Acacia auriculiformis, etc.) compatibles avec les 
cultures, à croissance rapide, faciles à multiplier, résistant aux feux et d’adaptant à une grande 
variabilité de situations.  

7.2.4 Interventions dans le domaine des économies d’énergie 

Le Programme National d’Economie d’Energie (PNEE) de la Banque Mondiale clôturé en 
2001 est le dernier programme de grande envergure dans le domaine des économies 
d’énergie. Ses interventions ont concerné :  

 la mesure de la notoriété des foyers (plus de 40% des foyers connaissaient l’existence 
des foyers améliorés au démarrage du projet) ; 

 l’évaluation des nombreux modèles fabriqués localement, présents sur le marché au 
début de son intervention ; 

 la sélection et l’optimisation des meilleurs modèles ; 
 l’appui technique aux ateliers existants pour optimiser et rationaliser la production ; 
 le ciblage de la clientèle et l’aide aux stratégies de diffusion.  

 
Parmi les contraintes à la diffusion des foyers améliorés, ressortant du rapport final du PNEE, 
il apparaît : 

 que le prix d’achat plus élevé du fourneau amélioré reste un handicap pour les 
ménages les plus pauvres, dont le budget « combustibles » est pourtant, en termes 
relatifs, le plus élevé ; 

 que les économies à en attendre pour les ménages sont limitées, tant que les prix du 
charbon ou du bois n’augmentent pas de façon significative. En effet, le charbon 
représentait en 2001 moins de 5% du coût de préparation d’un romazava de bœuf (35 
FMG de charbon et 700 FMG d’ingrédients). L’économie de 20% à 25% de 
combustible, que l’on attend d’un foyer amélioré, représenterait donc moins de 2% de la 
dépense globale pour ce plat. 
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Malgré des marges de manœuvre faibles, on peut toutefois retenir qu’un projet de diffusion de 
foyers améliorés se justifierait (i) économiquement par le soutien de l’activité artisanale locale 
et (2) écologiquement par un fort effet de levier sur l’économie de bois. Une diminution globale 
de 5% de combustible utilisé par les ménages permettrait d’économiser au total 10 000 tonnes 
de charbon, soit la production d’environ 15 000 hectares de plantations. 

Sur ces bases, les axes d’intervention pourraient être : 

- le soutien aux artisans en les aidants à développer leur activité et à cibler leur 
clientèle ; 

- une campagne de communication/sensibilisation sur les foyers et leurs modes 
d’utilisation, en ciblant également les villes secondaires de la région ; 

- une action ciblée sur les gros utilisateurs à Antananarivo (promotion des foyers pour 
collectivité).  
 

Dans ce domaine, il n’y a pas à l’heure actuelle de projet de grande envergure dans le bassin 
d’approvisionnement d’Antananarivo, les autres bailleurs de fonds, en particulier la GIZ, 
s’étant surtout focalisés jusqu’à présent sur les zones sud (Toliara), ou Nord (Antsiranana). 
Des actions ponctuelles sont en cours par diverses ONG (Planète urgence, etc.) La Fondation 
Tana Meva, travaille actuellement sur la diffusion de plusieurs types de foyers améliorés pour 
collectivités. Les foyers, actuellement fabriqués à Antsirabé, coûtent environ 350 000 MGA 
l’unité et seraient amortis en une année d’utilisation. Le potentiel de diffusion serait de 150 
gargotes formelles (proposant des plats de résistance) et de 500 gargotes informelles.  

 
8. Analyse stratégique 

8.1 Approche générale et ciblage des bénéficiaires 

La mission s’est fixée comme première approche l’analyse de la demande du marché 
d’Antananarivo, sous toutes ses formes, depuis les marchés paysans en passant par le 
marché de grossistes d’Anosibe et également les trois grandes chaînes de supermarchés qui 
fournissent également les grandes tendances de la demande. Les premiers éléments 
montrent qu’il y a un souci de traçabilité sur les aliments, et cela ne touche pas seulement les 
consommateurs les plus aisés mais aussi les couches sociales moyennes. Ce principe visant 
la qualité et qui est de plus en plus adopté par de nombreux pays émergents permet à plus ou 
moins long terme d’intégrer les couches sociales les plus pauvres, alors qu’elles n’ont pas 
accès aux marchés lorsque celui-ci offre une qualité médiocre, car dans ce cas l’exigence des 
acheteurs tend à créer une inflation artificielle sur les prix. Le schéma « qualité » tend à 
l’inverse à favoriser des circuits de distribution plus courts et de meilleures économies 
d’échelles dans la production, ce qui se traduit à plus ou moins long terme par une 
stabilisation des prix. 

Le deuxième niveau de sélection de ces filières porteuses est la faisabilité par rapport à des 
contraintes bien identifiés et susceptibles d’être levées dans le cadre d’un projet. Ces 
contraintes peuvent effectivement toucher les niveaux de la production ou de la 
commercialisation. Autrement dit, le projet s’attachera à lever en priorité ces contraintes plutôt 
que travailler systématiquement à tous les niveaux de la filière. Par exemple dans le cas de la 
filière lait, les deux principales contraintes sont l’approvisionnement en fourrages et la 
nécessité de mettre en place une chaîne de froid pour la collecte. 
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Le projet intègre les différentes filières agricoles, élevage, pêche et bois énergie car quelle 
que soit la chaîne de valeur il s’agit d’une approche similaire. Les actions à mettre en œuvre 
peuvent être ainsi regroupées et les interventions professionnalisées, afin d’adopter des 
méthodes communes : renforcement des capacités des OP ou mise en réseau.  

Finalement le choix des OP comme cibles privilégiées est incontournable compte tenu des 
expériences passées qui montrent une meilleure efficience et globalement des impacts plus 
forts lors que l’on travaille avec des OP qui peuvent jouer un rôle d’interface pour 
l’approvisionnement ou la commercialisation. 

 

8.2 Ciblage géographique 

Figure 8 : Exemple de grappe de communes pour des interventions sur la filière tomates 

Le ciblage géographique s’appuie sur les 
grappes de communes dont certaines ont 
déjà été  identifiées mais qui nécessitent un 
approfondissement en détail dans la phase 
de formulation. L’exemple suivant sur la 
tomate montre que les filières sont souvent 
concentrées sur une zone bien déterminée 
autour d’un axe routier favorisant 
l’évacuation des produits. On a alors des 
grappes de communes spécifiques 
correspondant à ce que l’on peut qualifier de 
bassin de production. Le graphe suivant 
montre effectivement la grappe de 
communes (ou le bassin de production 
tomates) située sur la RN4. A partir de la 
situation actuelle le projet peut mettre en 
œuvre des actions en intégrant toutes ces communes du fait que les systèmes de collecte 
sont en principe communs. La première conclusion de cette approche est que l’on peut 
difficilement découper une couronne de 30 ou 40 kilomètres sans une certaine souplesse 
d’intégration des communes voisines. 

Figure 9 : Couronnes d’intervention 

La deuxième question qui se pose 
est l’intégration des différentes 
filières agricoles et bois énergie. 
En effet les potentiels forestiers 
sont souvent à plusieurs dizaines 
de kilomètres de cette couronne 
de 40 kilomètres, les distances 
peuvent atteindre 80 kilomètres 
autour de la capitale. 

Comme indiqué sur la carte ci-
contre on obtient donc deux 
couronnes d’intervention, avec 
des bassins de production plutôt 

40 kms

60 kms
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situé sur les grands axes routiers pour la filière bois énergie. 

Il y a donc nécessité d’intégrer les actions agricoles et de sylviculture dans un ensemble qui 
combinerait une couronne plus proche d’Antananarivo et dans laquelle seraient menées les 
actions agricoles, d’élevage et d’aquaculture et les cinq grands axes routiers jusqu’à 100 km 
autour d’Antananarivo. On obtient un ciblage géographique schématisé sous forme d’une 
étoile et les cinq nationales RN7, RN2, RN3, RN4 et RN1. La phase de formulation devra 
permettre une sélection plus affinée. 

 

Figure 10 : Ciblage géographique intégrant la première couronne et les cinq nationales 

 

 

8.3 Potentiel d’initiatives 

Pour l’agriculture, l’élevage et la pisciculture, il existe de nombreuses opportunités d’initiatives 
à développer qui permettront d’optimiser l’intensification de production et offrir aux populations 
une meilleure alimentation non seulement en quantité mais en qualité et aussi en régularité 
tout au long de l’année. Des actions de recherche appliquées sont à prévoir car la mission a 
observé un manque d’innovation permettant de répondre aux contraintes agro-climatiques de 
la région Analamanga. On peut citer par exemple la production maraîchère sous tunnel, des 
systèmes simples d’irrigation au goutte à goutte à partir d’une source et non d’un 
investissement en motopompes, l’introduction de petites espèces de poissons indigènes tels 
que les carpes Mola (il existe plus de 100 espèces) dont les bénéfices se traduisent par une 
amélioration nutritionnelle pour les populations les plus pauvres, des systèmes de sylviculture 
extensifs (régénération naturelle assistée d’essences forestières) avec des rapports 
coût/efficacité optimisés, facilement appropriables par les populations, etc. 

Pour le bois énergie, la logique d’intervention s’appuie sur l’analyse des problèmes effectuée 
par la mission et synthétisée dans le schéma ci-après.  

RN1 RN2

RN3RN4

RN7
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Figure 11 : Schémas des problèmes de la filière Bois-énergie 

 
Des détails concernant la problématique et les approches pour le bois énergie sont fournis en 
Annexe 10 et 11 

8.4 Approche réseaux 

Figure 12 : Système réseaux 

Le principe de mise en réseaux permettra de développer 
des systèmes de formation ou appui conseil en cascade et 
de renforcer la commercialisation des produits. L’exemple 
pourrait s’appliquer par exemple pour la production de 
poulets gasy à partir d’une OP produisant des géniteurs et 
fournissant des poussins et éventuellement des intrants à 
des réseaux de producteurs. Mais ces OP seraient 
également formatrices de ces réseaux. Le même principe 
est applicable pour le développement de l’aquaculture.  

L’organisation commerciale nécessite cependant un 
montage institutionnel offrant une place prépondérante aux 
producteurs.   

 
9. Proposition de programme 

9.1 Objectifs et résultats 

Nom du projet : Programme d’appui à l’Agro-Sylviculture autour d’Antananarivo. 

Les objectifs proposés découlent logiquement du diagnostic global sur les problèmes posés 
par les dysfonctionnements actuels des filières. Les bénéficiaires finaux du projet seront les 
consommateurs du Grand Antananarivo et les acteurs des chaînes d’approvisionnement à 
leurs différents niveaux, particulièrement les groupes les plus vulnérables (petits producteurs, 

Insécurité 

foncière

Médiocre 

gestion 

sylvicole

Faibles 

capacités 

locales

Surfaces  

plantées 

limitées

Productivité 

des plantations 

limitée

Pertes 

importantes

Pénuries 

chroniques

Revenus des 

producteurs 

faibles

Approvisionnement 

en bois-énergie 

irrégulier et coûteux

Utilisation peu 

efficiente des 

foyers

Mauvaise 

organisation 

des filières

Faibles 

rendements de 

carbonisation

Risques 

érosifs

Pauvreté 

accrue

Production de bois-

énergie  insuffisante

Coûts de 

transport élevés

Producteur 

Géniteurs

alevins
Eleveur

Eleveur

Eleveur

Eleveur

Eleveur

Eleveur

Eleveur

Projet

Appui organisation

Logistique

Formation



 

Rapport final de la phase d’identification de la mission d’identification et de formulation d’un programme d’appui à l’agriculture péri-urbaine et à l’approvisionnement 
en bois énergie du grand Antananarivo 

 

51 

consommateurs à faible pouvoir d’achat) et ceux touchés par les problématiques 
transversales, genre et environnement. 

Objectif global : Contribuer durablement à la lutte contre la pauvreté à Madagascar, et 
contribuer à la préservation de l’environnement naturel. 

Objectif spécifique : Les revenus des producteurs autour de la ville d’Antananarivo sont 
améliorés et les populations accèdent plus facilement à un marché sécurisé grâce à une 
amélioration durable de l’offre en produits agricoles et bois énergie. 

Principaux résultats : 

R 1. Les producteurs et autres acteurs impliqués des filières agricole et sylvicoles sont 
structurés, sécurisés et leur capacité opérationnelle renforcée ; 

R 2. Les producteurs disposent d’un environnement favorable pour des investissements 
sécurisés ; 

R 3. La production des produits issus de l’agriculture de l’élevage, de l’aquaculture et de 
la sylviculture est augmentée grâce à une intensification et une amélioration des 
pratiques ; 

R 4. Les marchés d’Antananarivo et de sa périphérie sont régulièrement approvisionnés 
en produits diversifiés de qualité et répondant à des normes sanitaires. 

 

9.2 Description succincte des activités correspondant aux résultats 

Types d’activités correspondant au Résultat 1 

 Renforcement des organisations paysannes, avec des actions de formation de 
structuration et de formalisation. Cette activité prend en compte les OP existantes mais 
aussi de nouvelles OP ; 

 Structuration des réseaux de producteurs pour la diffusion et commercialisation des 
produits, il s’agit essentiellement d’une action d’organisation, de mise en réseau et 
d’accompagnement dans les activités de formation de fournitures d’intrants et de 
commercialisation ; 

 Renforcement capacités des différents acteurs impliqués dans les filières, ceci implique les 
acteurs en amont comme les fournisseurs d’intrants (sur la gestion des 
approvisionnements, la qualité des produits et les usages appropriés aux produits de 
consommation etc…), ou les acteurs en aval au niveau des circuits de distribution, 
collecteurs, grossistes, agents de contrôle, transformateurs, transporteurs etc. ; 

 Renforcement des capacités des partenaires tels que collectivités décentralisées et les 
services techniques, on parle d’intégrer fortement les communes, ce qui signifie de 
renforcer dans un premier temps leur capacité de suivi. 
 
Types d’Activités correspondant au Résultat 2 :  
 

 Coordination des financements, c'est-à-dire principalement les IMF car il est préférable de 
soutenir des financements durables, quitte à alléger les taux d’intérêts par exemple ; 

 Appui conseil aux distributeurs d’intrants, faisant suite aux formations il est possible de 
constituer des stocks de roulement de produits de qualité et de renforcer leur lien avec les 
fournisseurs. Il est également possible de promouvoir la création de petites échoppes de 
proximité si cela s’avère nécessaire ; 

 Création et financement de pépinières arboricoles sylvicoles et fourragères. L’idéal serait 
de promouvoir au moins une pépinière dans les communes ciblées pour la filière lait ; 

 Facilitation de la sécurisation du foncier, il s’agit de faciliter la constitution de dossiers par 
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exemple auprès des guichets existants et de se coordonner pour la mise en place de 
guichets lors qu’ils s’avèrent nécessaire ; 

 Appui à la réhabilitation de pistes sur des points névralgiques, certaines pistes ont été 
identifiées dans la zone Tana Nord, mais la mission de formulation pourrait estimer les 
kilomètres nécessaires comme intervention de première urgence ; 

 Appui subventionné pour des plantations. Il s’agit de subventionner partiellement les 
reforestations, le taux de participation restant à définir. 
 
Types d’Activités correspondant au Résultat 3 :  

 Appui conseil, diffusion meilleures pratiques agricoles et sylvicoles, à concevoir comme 
une action d’accompagnement rapproché des producteurs avec des démonstrations à 
l’appui ; 

 Appui conseil pour amélioration de la carbonisation (idem) ; 
 Diversification variétales. Le projet devrait faciliter la diffusion des variétés disponibles à 

Madagascar pour les filières agricoles permettant répartir la saisonnalité et également 
introduire de nouvelles semences en les mettant à disposition des producteurs ; 

 Appui pour la mise en place de formations en cascade : essentiellement une action 
d’accompagnement et de financement des formateurs ; 

 Soutien à des modes de consommation d'énergie domestique économes, appui aux 
artisans, campagnes de communication, appui ciblé à la diffusion de certains foyers 
(collectivités en particulier) ; 

 Actions médiatiques pour diffusion d’informations techniques, commerciales et sanitaires ; 
radio, diffusion de bulletins, appui aux CSA pour une information documentée. 
 
Types d’Activités correspondant au Résultat 4 :  

 Formalisation de partenariats commerciaux entre producteurs et avec les privés. Action 
d’accompagnement et de financement ; 

 Dissémination de normes commerciales et sanitaires : cette activité pourrait passer dans 
un premier temps par une étude faisant analyse des normes existantes et des propositions 
d’amélioration des standards commerciaux, puis une mise en œuvre de la diffusion 
d’information et l’application des normes au niveau des marchés de la capitale ; 

 Renforcement des SIM existants et diffusion auprès des producteurs : principalement un 
appui au programme SIEL avec des diffusions radiophoniques ou par les réseaux ; 

 Amélioration du conditionnement des produits périssables, il s’agit d’une action concrète 
de proposition de conditionnements améliorés à distribuer aux producteurs ; 

 Mise en place de points de collecte des produits périssables sur les 5 axes routiers, par 
exemple construction de hangars pour des OP organisés en réseau ; 

 Mise en place d’une chaîne de froid lait, elle comprend des points de collecte sur 3 axes 
routiers, RN3, RN4 et RN7, des camions réfrigérés et un central laitier à Antananarivo ; 

 Mise en place d’un circuit de distribution de poisson frais ou vivant. Ce point sera à définir 
plus précisément durant la mission de formulation, compte tenu qu’il s’agit au départ d’une 
initiative de producteurs d’alevins. L’idée serait de mettre en place un circuit de collecte de 
poisson vivant ou frais avec un marché de poisson adapté dans la capitale. 
 

9.3 Groupes cibles 

Au moment de l’identification il a été identifié environ 250 000 ménages ciblés qui résultent 
d’un calcul à deux niveaux :  
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1. Pour ce qui concerne la couronne de 40 kilomètres, 68 communes ont été sélectionnées 
dans une première phase (la liste des communes figure en annexe), avec une population 
totale indexée sur la base des recensements de 2007 et en comptant 4.4 membres par 
famille avec le pourcentage de 70% de ménages agricoles en zone périurbaine47. On 
obtient ainsi 210 000 ménages agricoles. 

2. En ce qui concerne le nombre de familles ciblées pour le bois-énergie, on peut l'estimer à 
20 000 charbonniers ou bûcherons pour les aspects formation/intensification, 20 000 
candidats potentiels au reboisement et agroforesterie (12 000 ha à reboiser, 0.5 à 1 ha par 
famille en moyenne). Soit un total de 40 000 ménages ou individus. 
 

Ce chiffre sera réajusté au moment de la formulation car la découpe des grappes de 
communes doit être affinée en fonction des bassins de production, qu’ils soient à l’intérieur de 
la première couronne proposée de 40 kilomètres, ou sur les axes de reboisements dont les 
distances peuvent se situer à 80 ou 100 kilomètres de la capitale. 

Les groupes cibles retenus  
 

 les producteurs de la zone d’intervention comprenant 250 000 ménages impliqués dans la 
production agricole et bois énergie dans la zone définie autour d’Antananarivo; 

o producteurs maraîchers organisés en OP (FTM, TARATRA FANAVOTANA 
groupes d’éleveurs laitiers membres MDP)  

o les individus, éleveurs impliqués dans le petit élevage de volaille,  aquaculteurs 
producteurs d’alevins et éleveurs piscicoles, potentiellement structurés 

 les acteurs impliqués à différents échelons des filières depuis l’amont jusqu’aux circuits de 
distribution, tels que les fournisseurs d’intrants, les IMF, les transporteurs, les grossistes, 
etc…; 

 les candidats au reboisement (familles, privés, groupements, fokonolona) ; 
 les pépiniéristes, les artisans producteurs de foyers des filières bois-énergie et leurs 

organisations professionnelles ; 
 un ciblage particulier pour les femmes à leurs différents niveaux d’intervention. Ils 

comprennent 250 000 ménages, soit environ 1 200 000 habitants, dont une majorité d’au 
moins 60% de femmes48 ; 

 les agriculteurs souhaitant intégrer l’arbre dans leur exploitation ; 
 acteurs des filières (propriétaires, exploitants, bûcherons, charbonniers, transporteurs, 

grossistes, organisations professionnelles), pépiniéristes ; 
 consommateurs de bois-énergie, fabricants et distributeurs de foyers améliorés. 

 
9.4 Acteurs et partenaires potentiels 

Filière maraîchère 
 

La DRDR est l’acteur privilégié qui intervient comme service technique décentralisé du 
développement rural dans son rôle de suivi de l’application des politiques agricoles du 
Ministère et des plans régionaux. De par ses attributions la DRDR favorise la cohérence des 
interventions et l’implication de tous les acteurs en commençant par les OP et les opérateurs 
privés. 

L’ONG AGRISUD a participé à différentes études de diagnostic la région d’Antananarivo et le 

                                                 
47 Chiffres fournis par la FAO 
48Cette proportion importante de femmes correspond au fait qu’elles participent très largement et en majorité aux acvtivités de 

maraîchage, de petit élevage et pisciculture 
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Lac Itasy et en particulier sur les systèmes d’exploitation maraîchers en zone périurbaine 
d’Antananarivo et surtout l’Etude sur le potentiel de développement des agricultures urbaine et 
périurbaine d’Antananarivo éditée fin 2012. AGRISUD est également en charge de projet de 
développement du maraîchage agroforestier dans la région d’Itasy en partenariat avec une 
autre ONG ETCERERA. 

FEKRITAMA est une importante Confédération des Agriculteurs Malagasy avec un statut 
initial (en 1988) de syndicat et par la suite associatif. FEKRITAMA compte actuellement 9 
fédérations dans diverses régions de Madagascar, et est également impliquée dans des 
actions de développement rural telles que l’appui aux organisations féminines, les 
microprojets ou le renforcement organisationnel des OP. Il existe également d’autres 
fédérations d’OP comme SOA ou FIFATA. 

On compte trois associations de producteurs maraîchers particulièrement actives dans ma 
périphérie d’Antananarivo : l’Union Fanavotana qui regroupe les producteurs de fraises du sud 
d’Antananarivo, la Farmers' Community Ambohimanambola, (appelée également Association 
TARATRA) structurée pour la commercialisation groupée destinée essentiellement au marché 
de Tamatave basée sur un contrat permanent, et  finalement la FTM, groupement de 
producteurs mais aussi en charge des ouvrages hydroagricoles sur la rivière Sisaony. 

Mamabio est une association qui produit des légumes bio mais sur un créneau de marché 
niche, livrant directement aux usagers finaux, hôtels, supermarchés ou contrats pré-négociés 
avec des grossistes. Les prix pratiqués sont largement au-dessus des prix pratiqués dans la 
plupart des détaillants, de 50% à 100%. 

L’IMV, formalisé en 1989, a établi depuis 2008 un partenariat entre la Commune Urbaine 
d'Antananarivo est et la Région Ile de France, favorisant principalement les transferts 
d'expérience par exemple dans le domaine des transports. Mais l’IMV a capitalisé une 
expertise sur l’agriculture Urbaine qui constitue une composante du Plan Vert de la capitale. 
Un des deux chargés de mission mis à disposition fait preuve d’une expertise sur l’Agriculture 
Urbaine conséquence de son implication dans le projet AUP de la FAO. 

Certains exportateurs comme Leucofruit ou Faly Export se sont investis dans marché 
d’exportation du haricot vert, travaillant dans un premier temps sur la première couronne de 
Tana en s’écartant peu à peu pour trouver des conditions de production plus avantageuses. 
Le résultat est que le marché d’exportation est de moins en moins présent dans la zone 
périurbaine. 

Les collecteurs. Deux principaux types d’acteurs sont impliqués dans la canalisation des 
produits de récolte vers les grands marchés de Tana : les producteurs-collecteurs et les 
collecteurs-transporteurs qui souvent fonctionnent avec des rabatteurs qui les informent jour 
après jour des disponibilités et négocient avec les producteurs. Sur les grands marchés 
principalement Anosibe les grossistes sont les principaux acheteurs mais les produits sont 
également canalisés par des demi-grossistes ou même des détaillants.  

Le CTHA (Centre Technique Horticole d'Antananarivo) est association interprofessionnelle 
créée en 2002 pour poursuivre des actions de la Coopération française, qui en principe est 
l’institution privilégiée pour appuyer le développement de l’horticulture, fruits, légumes et 
plantes ornementales. Mais depuis la crise le centre n’est plus opérationnel. 

Certains projets ont été également impliqués dans le maraîchage, comme PROSPERER 
financé par le FIDA et axé à l’origine sur les filières et la commercialisation, mais plus 
récemment sur l’apiculture ; ce projet a également mis en place des magasins qui pourraient 
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être utilisés pour la pré-collecte49. Mais le projet d’agriculture urbaine et périurbaine de la FAO 
fournit certainement plus de leçons sur le secteur maraîcher, bien qu’ayant travaillé sur des 
espaces géographiques plus restreints ; les leçons de la FAO sur la petite irrigation sont à 
prendre en compte, et ce projet a également travaillé sur le petit élevage et  la pisciculture à 
une échelle de projets pilotes. 

En matière de petite irrigation le projet SCAMPIS, maintenant clos, est à mentionner car des 
expérimentations ont permis de mesurer la difficulté de rentabiliser les investissements. 

Filière poulet gasy 
 

La DIREL (Direction Inter-Régionale de l'Elevage) couvre en fait trois régions Analamanga-
Itasy-Bongolava. Cette direction travaille en étroite relation avec les associations et 
représentations d’éleveurs dans les différentes filières telles que la MPE ou le MDB. Même si 
la DIREL travaille sur trois régions elle montre une bonne expertise et un bon suivi sur les 
pratiques de conduite d’élevage et sur les questions sanitaires. Le point faible est le manque 
de suivi des données au niveau communal.   

Le PSDR a formé un certain nombre de groupements dans la région d’Analamanga : 18 OP 
produisant des géniteurs de poulet gasy et 46 OP d’éleveurs de vaches laitières. Bien qu’il 
n’ait pas été possible de vérifier si les groupements de la filière lait sont ceux qui sont repris 
par le MDB, la prise en compte de ces groupements et des stratégies d’intervention pour le 
poulet gasy est incontournable.  

La MPE (Maison du Petit Elevage) est une ONG mise en place en 1995, sous l’impulsion du 
PSE (Programme Sectoriel de l’Elevage), cofinancé par l’Etat Malagasy et le Service de 
Coopération et d’Actions Culturelles de l’Ambassade de France. La MPE travaille pour la 
promotion et le développement de l’élevage à cycle court sur tout Madagascar, incluant la 
recherche- développement et la vulgarisation et la formation professionnelle. Son intervention, 
telle que décrite par l’ONG, se fait à travers des prestations à la demande éleveurs : 
techniques, gestion d’exploitation, dynamique associative. Les filières appuyées sont le porc, 
le poulet de chair, les poules pondeuses, les palmipèdes, l’aquaculture, les petits ruminants, 
l’apiculture et la sériciculture. 

Filière lait 
 

La MDP, est une GIE formalisée en 2004 par le MAEP avec l’appui de la FAO. Une des idées 
à l’origine était d’exporter dans la région, d’où l’acronyme anglophone Malagasy Dairy Board. 
Son rôle consiste à harmoniser le développement de projets laitiers, participer à la politique 
nationale laitière et influer sur les questions règlementaires en particulier pour les normes de 
qualité, et se situer comme observateur économique de la filière lait. Mais avant tout, 
s’agissant d’une représentation nationale, la MDP se doit de défendre les intérêts des 
membres qui sont actuellement au nombre de 1 140 éleveurs regroupés en 38 OP (soit 30 
membres par OP). L’objectif est de doubler le nombre de membres d’ici 2015. Les membres 
de MDB comprennent également des collecteurs,  transformateurs et prestataires de services. 
Les activités de la MDB se concentrent sur les techniques d’élevage, la collecte, la 
transformation, la provende, les prestations de santé, et la fourniture d’équipements tels que 
les bidons de collecte ou les kits de contrôle sanitaire laitier. 

Le Service Vétérinaire Régional (SVR) et Service Régional des Ressources Animales (SRRA), 
ces deux services étant coordonnés par la DIREL. 

                                                 
49 Liste des 6 Magasins PROSPERER mis en place autor d’Antananarivo : Manjakandriana/ AlarobiaAmbatomanga, Anjozorobe 

/Antanetibe, Andramasina /AlatsinainyBakaro, Ambohidratrimo /Merimandroso, Ambohidratrimo /AntanetibeMahazaza, 
Ambohidratrimo /Laniera 
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Les vétérinaires sanitaires ou vétérinaires privés sont au nombre de 13 dans la Région. 

Depuis la disparition de TIKO la transformation laitière se fait principalement à travers trois 
unités : YAMA, FIVATSY, et FIMANGA, ainsi qu’un nombre assez important de petites unités 
de transformation informelles. 

Filière piscicole 
 

La Direction Régionale de la Pêche et des Ressources Halieutiques (DRPRH) est assez 
active sur la Région d’Analamanga en travaillant en particulier avec les producteurs d’alevine 
et les aquaculteurs. Dans le contexte de crise les activités tournent cependant au ralenti et les 
données nécessitent une actualisation. La responsable, Madame Hari, a bénéficié des acquis 
du projet FAO d’Antsirabe et a une bonne connaissance de l’aquaculture intensive. Elle garde 
le contact avec les producteurs et anime actuellement des discussions sur les initiatives 
locales pour la mise en place d’un marché de poissons en frais ou vivants, proposé par un 
réseau de producteurs d’alevins situés tout au long de la RN2. Les modalités ne sont pas 
encore définies à savoir s’il s’agira d’un marché de poissons ouvert à tous les producteurs ou 
d’une poissonnerie privée. 

L’ONG APDRA  intervient depuis 1996 pour appuyer la pisciculture paysanne avec des visions 
ciblées sur la sécurité alimentaire et la lutte contre la malnutrition et la diversification des 
ressources familiales. Si leur action est surtout axée sur la pisciculture paysanne dont la rizi-
pisciculture, comme c’est le cas dans leur intervention sur les projets de la côte est de 
Madagascar, cette ONG a également des expériences en matière d’aquaculture intensive en 
particulier au Congo. L’APDRA a également mené des études sur la problématique des 
marchés de poisson dans le Vakinankaratra et aussi sur Tana. 

Les Producteurs d’alevins et pisciculteurs sont au nombre de 16 dans la région d’Analamanga. 
On dénombre 6 producteurs à Avaradrano, 6 à Atsimondrano, mais il y aurait seulement 4 
producteurs d’alevins sur Ambohidratrimo alors que le nombre de pisciculteurs ou 
aquaculteurs serait de 70. La plupart des producteurs d’alevins (14 sur 19) ont souvent des 
petites surfaces inférieures 30m2, et un seul producteur a été recensé avec une superficie 
supérieure à 100m2. Mais ces données doivent être mises à jour car la réalité montre que ces 
surfaces sont largement sous estimées. 

Filières bois-énergie 

Les Collectivités décentralisées (communes). Les communes sont actuellement le niveau 
privilégié pour les aspects d’aménagement du territoire et de sécurisation foncière (Guichets 
fonciers). 

Les services forestiers. Au niveau cantonnement, ils interviennent dans l’encadrement 
technique des producteurs, délivrent les certificats de reboisement, les permis de coupe et de 
transport. Au niveau des directions régionales, ils interviennent dans la planification, la 
concertation, le suivi des actions engagées, etc. 

Le Silo National des Graines Forestières. Il est un acteur essentiel pour la fourniture de 
matériel végétal, l’encadrement et la formation de pépiniéristes. 

Les universités et des Instituts de recherche développement (CIRAD, FOFIFA, ESSA, 
CNRIT50…) doivent apporter leur appui concernant la sélection génétique, la recherche 
développement, les actions pilotes, la formation. 

Les autres projets dans le domaine du reboisement (GREEN-MAD/GIZ, FAO) pour la 
cohérence des actions, l’échange des expériences et les leçons à en tirer. 

                                                 
50 Centre National de recherche Industrielle et technologique 
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Les nombreuses associations et ONG agissant dans le domaine des foyers améliorés (Tany 
Maeva, etc.), dont les résultats restent toutefois à confirmer en matière de reboisement. 

Ces différents partenaires et leurs niveaux d’intervention seront précisés pendant la phase de 
formulation. 

Actions concomitantes - organisation et renforcement des capacités et sécurisation  
 
Suite au désengagement de l’Etat, les CSA ont été mis en place avec un statut d’ONG et ont 
cinq fonctions essentielles pour faciliter les démarches des producteurs : la mise en relation 
de la demande et de l’offre de services, l’appui à la recherche de  financement, l’appui à la 
recherche d’intrants et équipements de campagne, l’appui à la maîtrise d’ouvrage des 
producteurs, la diffusion de l’information technico-économique.  

Les deux CSA d’Analamanga sont opérationnels depuis 2006 et situés à Manjakandriana et 
Anjozorobe. Jusqu’à présent leur expertise s’est forgée à partir des demandes du monde rural 
périurbain, incluant des formations des formateurs sur les système de riziculture intensif, 
SRI/SRA, semis direct amélioré, rizi-pisciculture, formation sur le compostage, production de 
semences, mise en place des parcelles de démonstration pour l’utilisation d’engrais 
biologiques et guano,  formation sur des techniques d’élevage de poulet gasy et apiculture, 
mise en place de centres d’approvisionnement en intrants, accès au crédit, et 
commercialisation. 

Les CSA sont gérés par un comité de pilotage composé de représentants des paysans, de 
l’administration et des collectivités territoriales ; c’est lui qui sélectionne les demandes en 
financement en particulier des OP pour les transmettre au Fonds Régional de Développement 
Agricole (FRDA), lequel pourra financer des services aux agriculteurs, tels que le 
renforcement des capacités des OP, ou l’accès collectif aux facteurs de production. Le FRDA 
a l’avantage de donner une vision sur le type de demandes dans sa région puisqu’elles sont 
formulées depuis la base. Il existe également la possibilité de montages conjoints FRDA avec 
les IMF par exemple dans le cadre du financement d’équipements collectifs. Le FRDA 
d’Analamanga a tendances à plafonner les demandes mais agit aussi selon sa propre 
conception en matière d’éligibilité qui s’écarte peu à peu du concept original qui consiste à 
financer en principe que des actions groupées. 

Le Centre de Formation Professionnelle (CFP) de Bevalala est un établissement privé qui 
fonctionne en grande partie sur fonds propres à partir des produits de la ferme. Les formations 
qui y sont dispensées touchent au maraîchage, à l’arboriculture fruitière, aux questions 
fourragères et au petit élevage. Les cours sont dispensés sur place avec différents modules 
de formation avec des cycles de 3 ans mais aussi des cycles courts de deux semaines sur 
place et des possibilités d’ajustement à la carte sur les secteurs concernés. Le CFP est 
l’institution privilégiée pour la formation intensive accélérée sur des thèmes de petit élevage 
ou d’agroforesterie. 

Le GTDR d’Analamanga est la plateforme régionale qui regroupe les cinq grandes catégories 
d’acteurs impliquées dans le développement rural. Le bureau permanent de GTDR dispose 
d’un secrétariat technique pour l’animation des différents  collèges et la planification et le suivi 
des actions. Le GTDR d’Analamanga vit actuellement au ralenti mais fait preuve d’une volonté 
et d’un intérêt pour le développement rural de la région, certainement du fait de la présence du 
président des chambres d’Agriculture qui assume la présidence du GTDR, mais aussi la 
volonté de la responsable technique. 

Les supermarchés. La mission a eu l’occasion de rencontrer les responsables des trois 
grandes chaînes de distribution alimentaire sur Antananarivo : JUMBO SCORE, SHOPRITE, 
et LEADER PRICE. Ces supermarchés jouent un rôle de plus en plus important dans la 
distribution des produits alimentaires et font ressortir les grandes tendances pour les produits 
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maraîchers et les sous-produits animaliers. Leur extension récente en nombre de magasins et 
en volume de légumes montre une tendance vers les marchés de qualité malgré la situation 
de crise. 

Actions concomitantes - Fourniture d’intrants et de financement 
 

Les fournisseurs d’intrants, souvent localisés en ville ont en stock des produits phytosanitaires 
classiques (SEPCM, FIAVAMA) mais également de l’engrais organique dérivé tel que 
GUANOMAD. Les revendeurs de produits chimiques n’accordent généralement que peu de 
considération pour la péremption des produits ou l’information aux usagers sur les normes 
d’utilisation pour les produits destinés à la consommation. Le problème essentiel à résoudre 
est leur propre formation. Une des mesures adoptée récemment par de nombreux 
fournisseurs est le reconditionnement des produits de traitement en dosettes.  

AGRIVET est le fournisseur privilégié de produits vétérinaires avec des officines dans les 
communes. AGRIVAL, LFL, SABMA sont les principaux fournisseurs de ‘provende’. 

Les principales IMF opérant en milieu périurbain sont l’OTIV (Ombona Tahiry 
Ifampisamborana Vola), institution mutualiste inspirée des Caisses Québécoises Desjardins, 
donc  d’abord tournée vers des adhésions d’épargnants, mais de plus en tournée vers les 
crédits court terme. La CECAM implantée depuis le début des années 1990 surtout pour 
répondre aux besoins de financement des ruraux mais également avec des services 
d’épargne. Les produits de la CECAM sont plus vastes depuis les crédits de collecte, en 
passant par les GCV (Greniers Communautaires Villageois), les fonds de roulement 
associatifs, les locations ventes et dans une moindre mesure le crédit d’investissements.  

Le SNGF est un partenaire essentiel pour la fourniture de matériel végétal (graines forestières 
et plants sylvicoles ou arboricoles) nécessaires aux reboisements. 

Centres d’expérimentation et de recherche, université  
 

Le CIRAD a récemment travaillé avec l’INRA sur la filière Cresson et publié de nombreux 
ouvrages sur les questions sanitaires de la filière en milieu urbain. Pour cette filière qui 
nécessite des changements de pratique progressifs face au danger pour les consommateurs, 
le CIRAD est bien entendu un acteur incontournable qui pourrait apporter son appui sur les 
sélections de sites appropriés et les conditions sanitaires à respecter. Le CIRAD est 
également un partenaire essentiel pour les activités concernant la filière-bois (résultats de 
décennies de recherche forestière, formation, vulgarisation). 

Le FOFIFA est le centre national de la recherche appliquée au développement rural Malgache 
qui travaille avec le CIRAD sur certaines filières, principalement le riz. Le FOFIFA a une unité 
de communication pour assurer la diffusion des résultats de recherche à travers les médias : 
presse ou audio-visuel. La mission n’a pas eu l’occasion de mesurer l’efficience de cette unité 
de communication qui pourrait intervenir dans le cadre du projet. Cependant FOFIFA a peu 
d’expertise en matière de maraîchage. 

Il faut également mentionner FERT Antsirabe qui a soutenu le CEFFEL dans la mise en place 
d’un système d’information sur les marchés nomme SIEL "Service d'Information Economique 
des Légumes" et qui fournit des données hebdomadaires sur le marché Anosibe de Tana. 

9.5 Questions transversales - environnement, genre 

9.5.1 Environnement 

Les aspects environnementaux sont pris en compte dès la conception des interventions. Les 
reboisements seront réalisés avec des essences diversifiées et suivant des protocoles 
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adaptés en fonction des caractéristiques de chacune des zones et de leurs problèmes. Les 
aspects de lutte contre l’érosion et de protection des zones de culture de bas-fonds seront 
intégrés dans le ciblage des interventions en particulier dans les zones les plus proches de la 
capitale. Cette stratégie combine idéalement les besoins en reboisement, la lutte antiérosive 
et la nécessité de production fourragère pour la filière lait. 

Ces aspects seront détaillés dans la phase de formulation, qui privilégiera en particulier une 
approche des interventions agricoles et forestières par bassin versant. 

9.5.2 Genre 

La dimension « genre et populations vulnérables » sera prise en compte à la fois par une 
intégration systématique en transversale dans toutes les actions menées et, plus 
spécifiquement par un souci d’information spécifique qui doit permettre de placer à égalité 
tous les bénéficiaires potentiels du programme en corrigeant les éventuelles asymétries vis à 
vis de l’information diffusée.  

La situation d’inégalité de genres reste critique même à Antananarivo qui montre pourtant une 
certaine égalité de genre en termes d’éducation, les revenus des femmes restent pourtant 
bien inférieurs d’environ de 35% en moyenne51. 

Filières agricoles 

Les femmes sont en particulier fortement impliquées dans les activités maraîchères y compris 
l’écoulement des produits, dans le petit élevage de volailles traditionnelles, dans la filière lait 
avec des groupes mixtes, dans la commercialisation des produits piscicoles et de bois-
énergie. Elles participent à l’exploitation forestière, souvent dans le cadre d’une division 
familiale du travail (l’homme coupe le bois, les femmes et les enfants écorcent et enstèrent), 
mais elles peuvent aussi carboniser de façon individuelle. Les femmes sont en première ligne 
en ce qui concerne les modes de consommation d’énergie domestique et le choix des foyers. 
Le programme s’attachera à augmenter leurs revenus sans alourdir leur charge de travail. 

Le tableau ci-après synthétise les différents niveaux d’intervention des femmes dans les 
filières agricoles et bois-énergie.  

Tableau 4 : Niveaux d’intervention des femmes dans les filières 

Filière Production Commerce de gros Commerce de détail 

Charbon X  XX XXX 

Bois de feu X  X XX 

Maraîchage XX  XX  XXX  

lait XX  X  XX  

Pisciculture XX  X  XX  

Légende : X interventions occasionnelles, XX Interventions fréquentes, XXX Interventions très fréquentes 

Filières bois-énergie 

On ne dispose pas de données statistiques fiables sur le pourcentage de femmes 
propriétaires, disposant de titres fonciers ou de certificats fonciers, qu’il s’agisse de terres 
agricoles, de forêts ou de plantations. En principe, sur les Hauts Plateaux, les femmes 
peuvent accéder à la propriété foncière, au même titre que les hommes, 52 que ce soit par 
héritage ou par achat. Il reste à vérifier que la pression sociale ne limite pas, dans la pratique, 

                                                 
51 496$ contre 736$ (USAID 2004) 
52 “Genre et Forêt à Madagascar », FAO, 2007. 
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l’accès des femmes au foncier. Les enquêtes menées au cours de la même étude 53semblent 
montrer que, dans les deux tiers des cas, la femme ne puisse pas décider seule de l’utilisation 
de sa terre, que dans les trois quarts des cas, la décision se prenne avec l’accord du mari et 
que, dans un cas sur deux, la femme n’a pas les moyens de mettre en valeur sa propriété.  

Il semble que l’organisation des COBA ait permis petit à petit aux femmes de mieux participer 
aux négociations et aux prises de décisions au niveau local, notamment concernant le foncier. 
Des groupements féminins ont pu bénéficier dans le passé des facilités offertes par les projets 
et les communautés locales pour exploiter des terres communales ou domaniales. 

Dans les processus d’exploitation de bois-énergie, les femmes interviennent peu en tant 
qu’« exploitantes » proprement dites. Les statistiques en ce domaine ne sont pas disponibles 
mais, d’après les témoignages des chefs de cantonnements forestiers, très peu de femmes 
demandent actuellement des autorisations de coupe au niveau de leurs services.  

Dans le processus de production proprement dit, les femmes participent aux activités de 
bûcheronnage, le plus souvent dans le cadre d’une division familiale du travail (l’homme 
coupe le bois, les femmes et les enfants écorcent et enstèrent). Elles peuvent aussi pratiquer 
la carbonisation, de manière individuelle, mais il semble, d’après les témoignages recueillis 
sur le terrain, en l’absence de statistiques précises, qu’elles le fassent de façon occasionnelle 
en cas de fort besoin d’argent. Il s’agit ici de femmes particulièrement démunies. Celles qui 
disposent de quelques moyens préfèrent investir dans des activités moins physiques et plus 
rémunératrices, telles que le petit commerce, le petit élevage, etc. Les charbonniers 
professionnels sont le plus souvent des hommes, travaillant généralement en équipe.  

Par contre, les femmes sont largement impliquées dans les activités de commerce de bois-
énergie, en particulier pour le commerce de charbon, en gros et surtout au détail. La filière 
s’organise d’ailleurs souvent, pour des raisons de confiance, en fonction des relations 
familiales (par exemple une femme dont le fils est exploitant peut se charger de distribuer en 
ville le charbon produit par la famille au village et transporté par son gendre…).  

Les femmes sont en première ligne bien évidemment en ce qui concerne les modes de 
consommation d’énergie domestique, le choix des foyers, l’utilisation des foyers, l’achat du 
combustible. Elles seront particulièrement ciblées par le projet en ce qui concerne les actions 
visant les économies d’énergie. Notons que les artisans fabricants de foyers sont 
essentiellement des hommes (il faudra sans doute favoriser une meilleure implication des 
femmes dans la conception de ces foyers). 

Orientations pour la formulation 

L’aspect foncier est fondamental et sera particulièrement à approfondir durant la phase de 
formulation, afin de faciliter l’implication et la sécurisation des femmes dans les activités du 
projet, en particulier pour le reboisement. Il faudra également en phase de formulation étudier 
l’opportunité de développer un programme « genre » au sein des services déconcentrés 
(régions et cantonnements forestiers, services des domaines en particulier), des instances 
décentralisées (communes), des guichets fonciers, etc. avec éventuellement la mise en place 
de points focaux « genre » dans les zones d’intervention. 

D’une façon générale, la dimension « genre» sera prise en compte à la fois par une intégration 
systématique en transversale dans toutes les actions menées et, plus spécifiquement par un 
souci d’information spécifique qui doit permettre de placer à égalité tous les bénéficiaires 
potentiels du programme en corrigeant les éventuelles asymétries vis à vis de l’information 
diffusée. Le programme s’attachera à augmenter leurs revenus sans alourdir leur charge de 
travail. 
                                                 
53 idem 
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La FIP fait ressortir la nécessité de ne pas alourdir les tâches des femmes mais de les placer 
également dans les décisions, par exemple dans les OP, lors de la formulation nous 
proposerons un indicateur spécifique faisant ressortir cette place des femmes au niveau 
décisionnel. 

Si le Plan d’Action National Genre et Développement PANAGED date de 2004-2008, il n’en 
reste pas moins vrai que son programme spécifique « A » lié à l’amélioration de l’efficience 
économique des femmes reste d’actualité, en particulier ce qui concerne l’accès des femmes 
rurales et suburbaines aux facteurs et moyens de production, action qui se justifie par les 
difficultés d’accès à la propriété foncière et au crédit, également du fait qu’elles sont 
impliquées dans les secteurs informels. Le Plan fait également référence à l’allègement des 
tâches domestiques pour les femmes qui limite le temps qu’elles peuvent consacrer à la 
production. Enfin une action à prendre en compte concerne l’insertion économique des jeunes 
filles déscolarisées qui pourraient s’insérer dans des actions de développement agricole 
périurbain. 

Il faut également rappeler que le CEDAW a établi une convention pour l’élimination des 
formes de discrimination à l’égard des femmes, en particulier lutter contre la violence contre 
les femmes, garantir des chances égales aux femmes comme aux  hommes et promouvoir 
l’égalité des sexes dans les programmes de développement aux niveaux national et local, 
notamment ceux qui visent à atténuer la pauvreté et à assurer un développement durable. 

 

9.6 Facteurs de durabilité 

Niveau d’appropriation 

Lors du diagnostic, les deux équipes ont taché d’identifier les initiatives menées par les 
organisations paysannes et les paysans les plus entreprenants. C’est sur ce type d’initiatives 
que doit se bâtir le projet de façon à assurer une meilleure appropriation. L’autre aspect 
concerne les communes qui seront fortement impliquées. Il est prévu des renforcements de 
capacités à leur niveau, d’autant plus que les discussions avec le FIFTAMA ont confirmé une 
volonté de s’impliquer dans ce projet. L’appropriation se situe également au niveau régional 
avec des volontés marquées pour la plupart des 5 directions régionales ou interrégionales 
d’apporter leur soutien en matière de suivi. A ce niveau il y a lieu de prévoir des appuis 
importants en renforcement de capacités pour certains Ministères comme la pêche. 

Technologies adaptées 

Un des chapitres important qui a été simplement abordé mais peu exposé dans la FIP est la 
possibilité de soutenir des initiatives locales particulièrement innovantes, telles que 
l’introduction de poissons indigènes particulièrement intéressants en matière de sécurité 
alimentaire ou des cultures maraîchères sous tunnel favorisant l’étalement des cycles 
culturaux et donc avec des impacts en matière de revenu des producteurs. Ces actions seront 
développées plus largement dans la formulation sous forme d’action recherche appliquée. 

Capacité de coordination pour la mise en œuvre 

La mise en œuvre du projet est un point très critique compte tenu de la diversité des actions à 
mettre en œuvre qui nécessitent très rapidement une bonne coordination, l’idée étant de 
mettre en place une UGP qui interviendrait très fortement au démarrage avec une AT locale et 
des interventions ponctuelles d’une AT internationale. Mais l’autre idée est d’assurer 
progressivement le relais avec les institutions pour arriver à la fin des 5 années à un transfert 
de responsabilités. 

Viabilité économique et financière 
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La méthode poursuivie pour établir les différents diagnostics s’est basée en priorité sur le 
critère « demande » comme condition préalable. Ceci signifie que les actions devront en 
principe générer des valeurs ajoutées. A ce stade, tant les chiffres dans l’agriculture que dans 
le bois énergie, montrent des potentiels économiques certains, soit à travers des économies 
sur les transports, soit par une valeur ajoutée liée à la forte demande de qualité, soit tout 
simplement parce que la production est bloquée pour des raisons techniques et 
organisationnelles, ou bien que les variations saisonnières se traduisent par des pertes et 
déficits successifs, alors que les prix augmentent rapidement sur le marché, cas de 
l’aquaculture. C’est dans cette optique que le projet s’appuie pour garantir une viabilité des 
différents secteurs à long terme. Les montages institutionnels seront également des éléments 
importants, car il est important d’éviter de favoriser des situations de monopoles qui par 
expérience aboutissent à des échecs rapides. Madagascar comme de nombreux pays en a 
fait l’expérience. 

Cette question de viabilité économique et financière sera approfondie lors de la formulation 
car il est nécessaire de collecter des données plus précises permettant une analyse 
économique et financière qui n’est pas encore possible au stade de l’identification. 

9.7 Risques et hypothèses 

Comme signalé dans la FIP, les hypothèses et risques seront approfondis et probablement 
ajustés durant la phase de formulation afin de prendre en compte l’évolution du contexte à 
Madagascar, ce qui pourrait avoir des conséquences en matière de redynamisation des 
services publics en particulier. 

Les principales hypothèses concernent : 

 Une reprise économique favorisant le maintien du pouvoir d’achat. Cependant il faut noter 
que la stagnation du pouvoir d’achat des consommateurs a été présentée comme un 
facteur de risque. Les informations à ce sujet sont assez contradictoires car le 
comportement des marchés semblerait prouver le contraire,  à savoir que de plus en plus 
de consommateurs tendraient à investir dans la qualité ; 

 Un climat social et une plus grande sécurité favorable au développement de partenariats ; 
 La remobilisation des institutions et services chargés des réglementations, et de leur 

application, incluant le contrôle de qualité des produits ; 
 La confiance des consommateurs suite à la crise de façon à soutenir une demande 

croissante des marchés d’Antananarivo ;  
 La confiance des consommateurs devenu suspicieux suite à la détérioration des marchés 

de qualité a contribué à les décourager ; 
 La volonté des communautés villageoises à mener des  actions groupées ce qui constitue  

un élément incontournable de l’approche proposée ; 
 La faisabilité des opérations de sécurisation foncière est liée à l’existence et à la 

fonctionnalité des guichets fonciers mais ceci s’applique autant pour la partie bois énergie 
que pour l’agroforesterie. Les travaux de l’UE vont dans le sens de la mise en place de 
nouveaux guichets fonciers ; 

 Les questions relatives aux accès routiers ont été prises en compte. Il est fort probable 
que dans certains cas le projet doive intervenir pour débloquer ponctuellement un goulot 
d’étranglement car la probabilité d’entretien par les communes est assez faible ou limitée. 

9.8 Options de mise en œuvre décentralisée - justification 

Comme décrit dans la FIP la mission suggère une gestion décentralisée partielle via la 
signature d'une convention de financement avec l’ON représentant le Gouvernement de 
Madagascar et faisant office de Maître d’Ouvrage. La maîtrise d’œuvre pourrait être confiée 
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au Ministère de l’Aménagement du Territoire en vertu de ses attributions et compte tenu de 
multidisciplinarité des actions à mettre en œuvre.  

La mission d’identification suggère de déléguer la maîtrise d’œuvre à une UGP compte tenu 
de la diversité des composantes impliquant quatre Ministères, et du contexte post-crise qui 
suppose une phase de remobilisation institutionnelle à Madagascar. Cette unité dotée d’une 
AT assurerait la coordination centrale et le suivi du projet.  

Un Comité de pilotage sera mis en place réunissant les deux Directions Régionales 
Analamanga MEF et les trois Directions Régionales Analamanga du MINAGRI, MEL, MPRH. 

La Commission exercera un contrôle ex ante de toutes les procédures de passation de 
marchés sauf dans les cas où s'appliquent les devis-programmes, pour lesquels la 
Commission exercera un contrôle ex ante pour les marchés publics. La Commission exerce 
un contrôle ex ante de toutes les procédures d'attribution de subvention. 

Les contrats mettant en œuvre l'action devront être attribués et exécutés conformément aux 
procédures et aux documents standard établis et publiés par la Commission pour la mise en 
œuvre des opérations extérieures, tels qu'en vigueur au moment du lancement de la 
procédure en cause. Ceci inclut les marchés pour l’assistance technique principale de l’UGP, 
les audits et évaluations, tandis que les contrats-cadres d'appui ponctuels ou d’évaluations 
seront centralisés 

9.9 Analyse des grandes lignes budgétaires  

Le tableau suivant donne un aperçu de la base de calcul pour les grandes lignes budgétaires 
de la FIP. Cela sera repris en détail lors de la formulation. 

Tableau 4 : Budget 

Lignes budgétaires EUROS 

R 1.   Producteurs structurés, sécurisés, capacité opérationnelle 
renforcée 1 500 000 

        Renforcement OP 600 000 

        Structuration réseaux  300 000 

        Renforcement capacités des acteurs filières  300 000 

        Renforcement capacités des collectivités décentralisées 
services techniques  300 000 

R 2.   Un environnement favorable pour des investissements 
sécurisés 5 000 000 

        Coordination financements  500 000 

        Appui conseil et aide financement distributeurs d’intrants  400 000 

        Pépinières arboricoles sylvicoles et fourragères  300 000 

        Sécurisation du foncier  250 000 

        Agroforesterie et plantations forestières 3 250 000 

        Réhabilitation de pistes 300 000 

R 3.   La production agro-sylvicole augmentée 3 000 000 
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        Appui conseil, diffusion meilleures pratiques 1 500 000 

        Appui conseil amélioration de la carbonisation 200 000 

        Diversification variétales 300 000 

        Appui mise en place de formations en cascade 700 000 

        Modes de consommation d'énergie domestique économes 100 000 

        Actions médiatiques informations techniques, 
commerciales et sanitaires 200 000 

R 4.   Marchés approvisionnés en produits diversifiés de qualité et 
sains 3 000 000 

         Formalisation de partenariats commerciaux  500 000 

         Dissémination de normes commerciales et sanitaires 500 000 

         Renforcement des SIM diffusion  200 000 

         Conditionnement des produits périssables 300 000 

         Mise en place de points de collecte 300 000 

         Mise en place chaîne de froid lait 500 000 

         Mise en place circuit de distribution de poisson frais ou 
vivant 700 000 

Gestion du projet UGP 1 500 000 

Audit, Evaluations, Visibilité 500 000 

Imprévus  500 000 

 Total 15 000 000 

 

 

10. Conclusion et recommandations 

Le présent projet répond à un fort besoin d’amélioration de la situation économique, sociale et 
environnementale des populations de la zone périurbaine d’Antananarivo, dans un contexte 
de crise, marqué par une urbanisation croissante et où de nombreuses opportunités restent à 
valoriser.  

Il a été conçu de façon à prendre en compte les orientations stratégiques du Gouvernement 
malagasy, notamment en matière de développement rural et de foresterie, ainsi que les 
grandes orientations du partenariat de l’UE et de Madagascar. 

Il s’appuie sur les intérêts, attentes et motivations des acteurs locaux (populations, 
organisations professionnelles, communes, services techniques) qui ont été associés à la 
démarche de proposition tout au long de l’étude.  

En matière d’agriculture il propose des actions génératrices de valeur ajoutée pour les 
producteurs à travers l’appui à des filières très demandées sur le marché et dont les 
contraintes sont clairement identifiées. Les initiatives des organisations paysannes constituent 
une base tangible sur laquelle peuvent s’ancrer des actions potentiellement viables. La 
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faisabilité de l’action dépend également des capacités des acteurs, c’est pourquoi les 
consultants ont diagnostiqué les potentiels d’acteurs existants et surtout très impliqués à la 
base. Il est cependant prévu des renforcements institutionnels pour assurer la pérennité au 
niveau communal. 

En matière de bois-énergie, le projet s’attache à apporter aux populations concernées des 
solutions durables aux grands problèmes de la filière : l’insuffisance de la production, les 
pénuries chroniques en ville, les coûts de transport élevés. Il s’appuie sur les dynamiques et 
les initiatives locales en matière de reboisement, qu’il cherche à appuyer et accélérer par 
l’appui à la sécurisation foncière et aux plantations. Pour améliorer la productivité sylvicole, il 
propose de développer des solutions techniques simples, facilement appropriables et 
reproductibles. Outre l’amélioration des revenus des producteurs périurbains, il contribuera 
également à la protection des bassins versants contre l’érosion. 

Sur la base des considérations ci-dessus, le programme proposé apparaît utile et pertinent 
socialement, cohérent, efficace techniquement, viable et attendu par les acteurs locaux et 
intéressant au plan environnemental. 

 

11. Mission de Formulation 

La phase de formulation se déroulera en quatre étapes  avec une équipe plus restreinte, les 
deux experts internationaux participant pour l’essentiel au montage et à la rédaction des 
livrables. 
 

1. Phase de validation avec l’ensemble de l’équipe de 4 experts comprenant 
d’éventuelles visites de terrain. 

a. Validation des actions avec des précisions sur les domaines d’intervention et  
les sous-composantes ;  

b. Validation des parties prenantes et groupes ciblés lors de la 1ère phase ; 
c. Validation des zones d’intervention.  

 
2. Phase de conception de la logique d’intervention. 

a. Analyse des risques et hypothèses ; 
b. Définition des indicateurs SMART (Spécifique, Mesurable, Acceptable, 

Réaliste, Temporellement défini) ; 
c. Elaboration des budgets détaillés ; 
d. Analyses économiques et financières ; 
e. Finalisation de la logique d’intervention avec le cadre logique détaillé ; 
f. Validation du cadre logique avec la DUE et répartition de l’enveloppe de  15 

millions d’Euros.  
 

3. Phase de conception des modes d’intervention. 
a. Maîtrise d’ouvrage, maîtrise d’œuvre œuvre, acteurs ; 
b. Définition des modalités d’exécution du programme ; 
c. Définition des niveaux de participation ; 
d. Elaboration d’un calendrier provisionnel de mise en œuvre ; 
e. Elaboration de la Fiche Action ; 
f. Validation des modalités avec la DUE. 
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4. Phase de finalisation des livrables 

a. Finalisation du cadre logique, du budget, de la Fiche Action ; 
b. Elaboration des DTA comprenant le chronogramme de mise en œuvre et 

description de la coordination avec les autres projets ; 
c. Restitution avec la DUE en fin de mission : 

i. Fiche Action 
ii. DTA 
iii. Le cadre logique 
iv. Budget 
v. grille d’analyse de la coopération technique 
vi. liste de contrôle sur l’égalité des genres  

d. Rapport de fin de mission. 
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